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M. André Mercier (Oise). C'est grâce à 
vous, d’ailleurs! 

M. Pierre André. … ct un compte rendu 
des séances est diffusé par radio. 

Done, hier soir, vers vingt re ur 
speaker de Ja radiodiffusion nationale à 
déclaré que le député du parti républicain 
de la liberté Pierre André avait effirmé, 
au scandale de l’Assemblée, que « cela 
allait mieux du temps des boches! » 

Je pose donc la question suivante au 
Gouvernement : Tandis que nous manquons 
de journaux, qui donc envoie des commu- 
niqués aux services de la radiodiffusion ? 

M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
Llics et des transports. Ce n'est pas moi. 

M. Pierre André, Qui communique les 
comptes rendus des séances de J'Assem- 
blée ? 

Comment a-t-il été possible de déformer 
ainsi les paroles d’un orateur ? On à mis 
dans ma bouche des paroles qui ont été 
prononcées par M. Raymond Guyot. (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 

M. Montel. Oui, oui, c'est exact! 

M. Schauffler, Je demanderai, en fin de 
géance, la parole, pour un fait personnel. 

M. le président. J'ai deux réponses à 
faire à M. André. 

D'abord, œe n’est pas la présidence de 
l’Assemblée qui communique aux services 
de la radiodiffusion les renseignements 
qu'ils utilisent. 

M. René Coty. C’est dommage! 

M. le président, En second lieu, seul, le 
comple rendu des débats parlementaires 
publié au Journal officiel fait foi. Par con- 
ir ns un communiqué diffusé par la 
radio ne peut altérer en rien une déclara- 
tion consignée au Journal officiel. 

M. Schauffler. Monsieur le président, j'ai 
demandé à intervenir, en fin de séance, 
pour un fait personnel. 

M. le président. Je vous donnerai la pa- 
ro'e en fin de séance. 

Personne ne demande plus la parole sur 
Je procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 une 
SECURITE AERIENNE 
Discussion d’une interpellation, 


M. le président, L'ordre du jour s À 
P" la discussion de l'interpellation de 
M. Livry-Level sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour ré- 
tablir la sécurité aérienne au niveau où 
elle était dans les pays alliés pendant la 
guerre. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualilé de eommissires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des travaux publics et des transports: 


M. JIymans, secrétaire général à l'avia- 
tion civile et commerciale ; 

M. de Levis-Mirepoix, inspecteur général 
de l'aviation eivile et commerciale, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Livrv-Level, pour dé- 
velopper son interpellation, 

M. Livry-Level. Mesdames, messieurs, 
lorsque vous étiez à même d'ouvrir vos 
journaux, parce qu'ils paraissaient, votre 
regard était immédiatement attiré chaque 
jour par un article relatant un nouvel acci- 
dent d'aviation. 

Souvent également — était-ce du sadisme 
de la part des journalistes ? — le commu- 
niqué était illustré d’une énorme photo- 
graphie sur laquelle on distinguait, à tra- 
vers la fumée, des débris épars, des mor- 


ceaux de ferraille cassée el, toujours au 
premier plan, de petits tas informes re- 








présentant les dépouilles de l'équipage et 

es passagers. 

Sur lo lemuin, un peu au hasard, on 
plaçait les restes dans des cercueils que le 
ersonnel lestait de sable afin de leur 
donner un poids conventionnel et décent. 

De temps en temps, par ailleurs, lorsque 
la série devenait vraiment trop noire, un 
spécialiste de l'aviation, d’une technicité 
incontestée, prouvait, soit par la voie de 
la presse, soit même parfois à celte tri- 
bune que, si l’on tenait compte du nombre 
de kilomètres parcourus, tou 
bien. 

C'était, en somme, le couplet que nous 
avons souvent entendu: « Tout va très 
bien, madame la marquise ! » 

Vous savez où ce refrain nous a menés 
avant la À 1 J'ai le sentiment qu’on 
le reprend trop souvent aujourd’hui à pro- 
pos des accidents d’aviation et que lin- 
terprétalion que l’on donne des statistiques 
est particulièrement nocive, 

Savez-vous que, dans le monde entier, 
depuis le 1# septembre dernier, environ 
1.000 personnes ont trouvé la mort dans 
80 ou 90 accidents ? 

Je laisse évidemment de côté les accidents 

ui n’ont pas entraîné mort d'homme. 
Ils ont été, eux aussi, très nombreux 
et si le pire a pu être évité, c’est qu’à la 
dernière minute, À la dernière seconde, 


allait très | 


itrer. 11 serait facile de mettre fin à 


certains autres pays dont 


le pilote a fait preuve de qualités excep- | 


tionnelles; c’est aussi, plus simplement, 
dans d’autres cas, que la chance s’en est 
mêlée. j 

Vous savez qu'en France, les ministres 
de la propagande ont élevé à la hauteur 
d'une institution le principe suivant le- 
quel il_faut toujours refuser de dire la 
vérité. On a vraiment l’impression que les 
responsables de l'information préfèrent 
vendre du somnifère au peuple français 
plutôt que de lui dire ce qui est. ; 

Je vais essayer, aujourd’hui, de mettre 
les choses au point. 

Je vais vous dire le martyrologe de 
l'aviation française depuis le 3 septembre. 
Je me bornerai aux accidents importants. 

Le 3 septembre, coup double: 7 tués à 
Jouy-en-Josas, 22 à Copenhague; le 5 sep- 
tembre, 22 morts au Bourget. 

Jusqu'au 12 octobre, nous n’enregistrons 
que des accidents peu spectaculaires et 
peu de victimes. 

Toutefois, le 12 octobre même, dans la 
nuit, 21 personnes sont tuées au Maroc. 

Le 15, dans la région d’Annecy, cinq 
tués; le 18, au Sénégal, six morts. 

Pour terminer la série du mois d’octa- 
bre, le 22, un Junker s'écrase dans le 
Limousin, Bilan: vingt et un morts. 


Novembre, décembre et janvier furent | <actre, Aucune discussion n’est alors 


relativement eléments à notre aviation, 
puisqu'en somme les accidents qui se pro- 
duisirent au cours de ces trois mois n'ont 
pas, dans l’ensemble, causé la mort de 
plus de deux ou trois personnes, si l’on 
en excepte celui qui, en Alsace, a coûté 
la vie au commandant Mahé et à ses douze 
passagers. 

Enfin, le 15 février, la série noire semble 
recommencer avec l'accident de Lisbonne, 
encore présent à vos mémoires et qui, si 
je ‘ne me trompe, a fait quinze victimes. 

Cette triste énumération se solde exacte- 
ment par la mort de cent cinquante hom- 
mes, femmes ou enfants qui nous avaient 
fait confiance. Je dis bien: qui nous 
avaient fait confiance, parce qu'ils étaient 
en droit d'espérer que, sur un budget de 
600 milliards, avaient été pris les quelques 
milliards qui auraient aidé à assurer la 
sécurité aérienne, 

Or, j'ai l'impression qu'aujourd'hui, en 
temps de paix, la sécurité que nous don- 
nons aux passagers des lignes commercia- 


:est un peu plus élevé que dans l'En] 


. des rétrogrades qui procèdent à son ui 


culture poussée; on leur demande plus 


: nistre de revoir cette question. 


| équipages. C’est ainsi que, dans la plupari 


: féliciter les ministres qui ont repris en 


| ee c'est une erreur de pilotage où une 
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les est très inférieure à celle que connais. ” 
saient les vagues de bombardiers alliés 
pendant la guerre. 

Je sais bien qe le Gouvernement à fait 
un effort considérable. Je ne peux oullier 
qu’il a retrouvé, après la libération, notre 
aviation commerciale entièrement détruite, 
Il ne restait plus rien. 

Aujourd’hui, nos lignes régulièrement 
exploitées couvrent de leur réseau la plus 
grande partie du monde. : 

Je vous demande done, avant d'aller 

lus avant dans le développement de mon 
interpellation, de vous associer à moi pour 


des à 
comp 
je ne 
unie 
de-Ma 
libre, 
calcul 
vice 
dant 
aux ] 
dans 
la Ru 

De 
erreu 

Cec 
les 6 
3 partic 
: votre 
8 


main et remonté J’aviation commerciale, 
ainsi que le personnel placé sous leurs 
ordres, 

Néanmoins, la sécurité aérienne, je 
maintiens, a été reléguée au deuxiè: 
plan. Je vais essayer de vous le démon 


en à 
d'exi 
É 
tériel 
cattg 
riel 
3 Pak 
\ tainé 


scandale. 

Une loi spéciale portant ouverture da 
crédits, de crédits. modestes d’ailleurs, y 
suffirait. c 

Sans doute me direz-vous que la Fran 
n’est pas le seul pays à avoir été si) 
éprouvé. Je le sais, et j'irai même pl 
loin en disant que la France n’a pas «1 
proportionnellement plus éprouvée 
’aviation 
cependant très bien organisée. Le pou: 
tage des accidents d'aviation en Fron 


\r} 
$ mo 
tâch 
{ue Jui { 
e t Un 
Ne n'ex 
è 
ill con 
lui 


a VIOI 
h exen 


britannique ; il est à peu près égal à « 
des Etats-Unis, mais nettement inférieur, du 1 
c’est évident, à celui de pays comnie là tue. 
Chine. les { 

Ce n'est pas une raison, cependant, ies 
parce que nous sommes moins éprouttz 
que d’autres, pour ne pas essayer de fiire 
mieux encore aujourd'hui et de reyrenlre 
notre | à la tête du progrès. 

Quelles sont done les causes principi: 
des accidents ? Elles résident dans l'« 
du matériel et, d’autre part, dans 
sence de discipline, et quelquefois 
dans les fautes de l'équipage. Mais il { 
les rechercher surtout dans l'organi:i- 
tion de l'infrastructure et dans les méih 


lisation. 
Je vais passer en revue ces différentes 
causes. 
On ne peut, évidemment, espérer éli- 
miner toutes les fautes dues au personnel, 
mais elles sont beaucoup moins noi- 
breuses qu’on ne veut le faire croire. 
On a trop tendance à expliquer, lor:- 
qu'un équipage a entièrement dispari, 


aute de l’équipage qui a entraîné le üt- 


(0e 
sible; c'est fini, on peut fermer le Lo 
sier. Sans m'’étendre sur ce point, j 
voudrais tout de mème attirer votre atten- 
tion sur un fait: aujourd’hui, tout 21 
moins dans l'aviation commerciale, on 
demande avant tout aux pilotes d’avoir 
des connaissances mathématiques et une 


de savoir théorique que de connaissances 
pratiques. 

Je pourrais vous citer l'exemple de j:- 
lotes n'ayant que deux cents ou trois 
cents heures de vol, engagés par la com- 
pagnie Air-France, compagnie d'Etat, do 
préférence à des pilotes totalisant douze 
cents, quinze cents et même deux mille 
heures de vol au-dessus de l’ennemi, mais 
incapables de calculer des intégrales ou de 
se servir d’une table de logarithmes. Not: 
pouvons, là aussi, demander à M. le mi- 


Dans le même ordre d'idées, certaines 
pratiques découragent un peu quelques 











Va 
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pe 
des administrations, les années de guerre 
comptent pour le calcul de l'ancienneté. 
je ne vois pas alors pourquoi la compa- 
nie Air-France et la compagnie Lionel- 
de-Marmier, qui était celle de la France 
libre, si elles tiennent compte pour le 
calcul de l'ancienneté des années de ser- 
vice sur leurs lignes commerciales pen- 
dant la guerre, refusent de tenir compte 
aux pilotes du temps de service accompli 
dans les formations de bombardement sur 
la Rubr ou sur Berlin. 

De ce point de vue également, des 
erreurs sont à reûresser. 

Ceci dit, je dois rendre hommage à tous 
les équipages qui poursuivent une lutte 
particulièrement difficile et qui attendent 
votre décision. Elle permettra de leur venir 
en aide et d'améliorer leurs conditions 
d'existence. (Applaudissements au centre.) 

Tarrive maintenant à l'examen du ma- 
tériel. 11 se décompose x ui en trois 
catégories et comprend d’abord un maté- 
viel ancien, comme les Junker 52 et les 
Jjakota. ©. matériel à des qualités cer- 
nes, mais, par suite du manque d'avions 
wdernes, est trop souvent _ à des 
hes pour lesquels il n’est p 
i demande trop. 

Une deuxième catégorie de matériel, qui 
n'existe pas en France, comprend à 
avions de guerre transformés en appareils 
commerciaux, Le York est le plus bel 
exemple de ce genre d'avions. Il est issu 
du Lancaster qui était un avion magnili- 
que. Mais l’alourdissement de sa cellule et 
les transformations successives qu'il a su- 
bies en ont fait un appareil d’assez mau- 
vaise qualité. 

Je ne le mentionne que pour mémoire. 
Il nous intéresse peu, puisque nous n’en 
avons pas. 

La troisième catégorie de matériel est 
constituée par des appareils spécialement 
conçus pour l'aviation commerciale pen- 
dant et depuis la guerre. La France en pos- 
sède un certain nombre. Les deux types 
les plus connus sont le Constellation et 
le Languedoc. Je crois, car tout permet de 
l'espérer, que ce matériel nous permettra 
plus tard des exploitations très sûres et 
sans accidents. Mais ne nous faisons au- 
cune illusion: il n’est pas encore au point 
et jinsiste sur ce fait qu'il faut trois à 
cinq ans pd mettre au point un avion; 
c'est ce délai qu'il à fallu pour tous les 
avions, y compris les avions de bombar- 
dement alliés. 

Il en sera ainsi des Constellation et des 
ngucdoc., Vous savez les ennuis aux- 
quels ont donné lieu les Constellation: 
le chauffage, le compresseur, les circuits 
électriques étaient défectueux, et ils ont 
au plusieurs fois être retirés des lignes. 
Vous savez aussi qu'en ce moment nous 
TCvVisons nos Languedoc. 

Sans vouloir insister, je rappelle sim- 
P'ement à l'appui de ce que j'avance au- 
Jourd'hui, qu hier encore, s'il n'y a pas 
eu une catastrophe de plus avec un 
Constellation sur une ligne française, c’est 
Parce que par chance il était piloté par 
Un grand as, le capitaine Le Chevalier, 
Yéléran de l'Atlantique, qui a su se tirer 
d'affaire dans des conditions effarantes, 
Téussissant à ramener son avion à terre 
apres plusieurs heures de vol sur deux 
moteurs: 


A us fait. On 


1 


] 
{ 
] 
{ 
} 


es 





ui S un exploit dont nous pouvons le 
vd iciter. Tout de même, ce n'est pas de 
aviation commerciale, et si l’on consi- 
n re qu'il n'y avait que 17 personnes à 
20rd de ce Constellation, c’est-à-dire 12 
Passagers sur un appareil conçu pour en 
Tansporter bien davantage, nous sommes 

thés à constater les conséquences 





graves qu'entraine l'insécurité des voyages 
atriens. 

Si nous n'y portons pas remède, nos 
avions, comme ceux de l'Amérique et de 
l'Angleterre, voleront bientôt à vide. 

Moi-mème qui ai beaucoup . volé, si je 
continue à utiliser l'avion, c'est, je ne le 
cache pas, avec une certaine appréhen- 
sion. Ma femme et ma fille rentrent de- 
main du Maroc, et je ne serai rassuré 
qu'au reçu de leur télégramme, parce que 
je sais sur quel appareil elles voyagent. 

H me peut être évidemment question 
de ne plus utiliser ce matériel: Il est bon, 
susceptible encore d'améliorations et, 
jusqu'à présent, n'a pas été la cause de 
grandes catastrophes. Mais le manque de 
sécurité de l'infrastructure, dont je vais 
vous parler tout à l'heure, le rend beau- 
coup plus difficile à utiliser par les équi- 
pages qu'il ne devrait l'être normalement. 

Je ne serai pas aussi optimiste pour ce 
qui est de la discipline. Elle a baissé dans 
tous les pays au lendemain de la guerre. 
C'est, je crois, un phénomène explicable : 
il est naturel que l’homme soufre de la 
discipline. J'ai été longtemps soldat et je 
sais ce que c’est. 

Mais cette absence de discipline, qui 
s'étend maintenant au monde entier, 11s- 
que de provoque" des accidents ravis. En 
larteulier, en ce qui concerne l'entretien, 
1: y a eu de revenir à des méthodes irès 
sévères imposant la responsabilité com- 
plète à ceux qui cn ont la charge et les 
contraignant à sengager complètement, à 
déclarer sous leur signature que jies tra- 
vaux d'entretien ont été effectués. Or, je 
le sais, cela ne se fait pas actuellement. 

Je vais plus loin: quand un accident 
de chemin de fer, si peu important soit-il, 
se produit, la justice est immédiatement 
saisie. Une enquête est ouverte et des 
poursuites sont engagées, Si un malheu- 
reux aiguilleur s’est trompé et qu'une ou 
deux personnes soient tuées, il est traduit 
en correctionnelle et vous savez comme 
moi qu'il est toujours condammé, car, en 
France, nous avons pris l'habitude de con- 
damner seulement le lampiste. Cela est 
triste à dire, mais je dois le dire. 

Par contre, celui qui lance un avion 
dans des conditions impossibles, si cet 
avion s'écrase et qu'il y ait 50 tués, n'est 
l’objet d'aucune poursuite. 

Je vous demande, monsieur le minis- 
tre, de prendre les mesures nécessaires 
pour faire rapporter l'instruction de 1924, 
afin que des poursuites pénales soient 
engagées quand la responsabiité d’acci- 
dents d'aviation est nettement établie. 
Mais, une fois encore, je demande que 
ces poursuites ne soient pas limitées 
aux lampistes et que les chefs qui ont la 
vraie responsabilité sachent qu'ils pour- 
ront être punis en cas de catastrophe. 

M, Montei, Quels chefs ? Le ministre ? 

M. Livry-Level. J'aborde maintenant le 
point le plus important de mon exposé, 
celui qui a trait à la sécurité de l'infras- 
truciure, ce que j'appellierai: la sécurité 
vraie 

Au lendemain de la guerre, les différen- 
tes nations se sont réunies pour discuter 
de la sécurité et rechercher les méthodes 
les plus aptes à doter le monde d'une 
aviation sûre. 

Elles ont fait ce qu'on fait toujours en 
pareil cas, elles ont nommé une commis- 
sion. Cette commission s'est déplacée de 
ville en ville, et elle continue ses voya- 
ges. 

Loin dé moi l’idée qu'elle n’a rien fait. 
Eke a au contraire beaucoup travaillé. 
EBile à d’abord essayé d’arrondir des an- 
gies entre les méthodes préconisées par 
diflérents pays. 





Alle a travaillé de toutes facons mais 
elle n'a pas encore visité toutes les capi- 
tales et son travail continue. 

Elle mettra au point, un jour, des mt- 
thodes générales, mais je crois que les 
esprits les plus optimistes eux-mêmes ne 
peuvent pas espérer que ces méthodes 
générales soient l’objet d'une application 
réelle, pratique, dans le monde entier, 
avant 1951 ou 1952. 

Dès lors, est-il indiqué, dans l'état où 
nous sommes, d'attendre jusqu'en 1951, 
tandis que des avions continueront à voler 
chaque jour, ou bien devons-nous dès 
maintenant chercher à améliorer la silua- 
tion, comme nous le pourrons, quitte à 
renouvellement en quatre ans. 

Quatre années d'exploitation justifient 
bien une certaine dépense d'argent et la 
mise en place d'un matériel de sécurité, 
quitte à prévoir son amortissement et son 
renouvellement en quatre ans. 

Comment, avant la guerre, était assurée 
la sécurité, et quelles méthodes appliquait. 
on au vol de l'avion commercial ? 

Deux préoccupations étaient dominantes. 

L'une d'elles visait à assurer l'atterris- 
sage sur un aérodrome, chaque fois que 
les condit | 
mauvaises. 

L'autre tendait, lorsque le pilote igno- 
rait la position du terrain, à le « tirer » 
selon le terme technique. Il s'agissait, 
grâce à la radiogoniométrie, de le situer 
dans l'air et de lui donner le cap qu'il 
devait prendre pour gagner l'aérodrome. 

En somme, l'avion était lancé dans l'at- 
mosphère d'un point à un autre. Il faisait 
le trajet comme il le voulait, mettait le 
temps qu'il voulait. Le sol n'interferait que 
lorsque le pilote demandait qu’on lui don- 
nât je cap pour l’amener sur l'aérodrome. 

Quand il était au-dessus de l'aérodrome, 
on lui communiquait des instructions pour 
l'atterrissage. C'était tout. 

Aux Etats-Unis, la méthode employée 
était différente; on procédait par radio- 
guidages. Cette méthode n'est pas appli- 
quée en Europe et ne pourrait l'être au- 
jourd'hui; elle présente, elle aussi, des 
défauts assez graves. 

Il est indispensable de « tirer » les avions 
sur les aérodromes. C'est de toute évi- 
dence; ils ne peuvent rester toujours en 
l'air. Ce serait lassant. (Sourires.) 

Mais ce n'est pas tout. Si l’on analyse 
les causes d'accidents, on constate qu'il 
s'en produit peu quand l'avion atterrit. 
L'accident normal, celui qui tue, celui qui 
se transforme en catastrophe, c'est celui de 
l'avion qui heurte une montagne, une col- 
line, des arbres, lorsque le pilote cherche 
à voir le sol, parce que le plafond est trop 
bas. 

L'avion heurte la montagne au cours de 
con voyage, (On a rarement placé des atro- 
dromes au pied des montagnes. On en a 
placé auprès de lignes de courant à haute 


tension, mais c’est autre chose. (Souri- 


ions méléorologiques étaient 


L'avion heurte la montagne parce que 
le pilote ne sait pas où il est. 

S'il le savait, évidemment, il prendrait 
son altitude de sécurité, 

Peut-on parer à cet accident ? Je dis oui. 
Quelques kilogrammes de matériel supplé- 
mentaire à bord des avions y suffiraient. 

Je vais remonter un peu dans le passé et 
indiquer le procédé employé pendant la 
guerre. 

Nous avions, alors, à bord de nos avions, 
un appareil à cadran fluorescent, le Gee, 
qui donnait à tout instant la position exacte 
avec une erreur de 50 mètres par 100 kilo- 
mètres, Sa portée était de 700 à 800 kilo- 
mètres. Cet appareil permettait donc de 
connaître d’une façon permanente la posi- 
tion de l'appareël 





; 
pr 
? 
y | 
Ô 


VIFS ENS 




















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2t FEVRIER 1947 








Le nouveau modèle Gee pèse 27 kilo- 
grammes, Je ne erois pas que ce poids 
soit tel qu'il impose de rejeler l'appareil. 

Nous avons, à l'heure actuelle, quatre 
chaines Gee en France. On nous dira que 
leur fonctionnement exige un personnel 
assez nombreux. C'est exact, Je crois qu'il 
faut deux cents hommes environ par 
€haîne. 

Toutefois, M. le ministre ne me démen- 
tira pas, je erois, si j'affirme que les nou- 
velles chaines automatiques, dont il pour- 
rait doter tant la France que les territoi- 
res d'ouWe-mer, n'exigent que 
neuf hommes par réseau. Or, si je ne me 
trompe, ces chaînes peuvent fonctionner 
avec le poste de vingt-sept kilos. 

Mais il ne faudrait pas reculer, alors 
même que celle organisation exigerait le 
recrutement d'un personnel assez nom- 
breux pour eouvrir la France de six ou 
sept chaînes Gee et l'Afrique de dix ou 
quiuze de ces mêmes chaines. 

Vous disposeriez ainsi, monsieur le mi- 
nishre, d’un réseau qui relierait Amster- 
dam à Tananarive et qui, d’un autre côté, 
couvrirait une zone d'Océan allant jusqu'à 
sept ou huit cents kilomètres des côtes, 
où, à tout instant, nos avions sauraient 
leur position, 

Certains de mes collègues ici présents 
ont, à une époque où j'étais pilote de 
l'aviation commerciale, estimé que j'étais 
un bon navigateur. 

M. Daniel Mayer, mes amis Froment, de 
Menthon, d’autres encore sont montés dans 
un avion où j'étais « conducteur d'’auto- 
bus ». (Sourires.) 


Nous fimes un voyage assez long au 


terme duquel ils déclarèrent que, vVrai- | 


ment, la traversée avait été « épatante ». 
(Sourires.) 

Or, je tiens à le dire: je n'étais pas un 
navigateur exceptiennel. Certes, j'ai évité 
des difficultés; mais, si nous avons pu 
passer entre les batleries de D. C. A. en 

leine nuit, e’est uniquement parce que 
J'avais à bord les appareils que vous re- 
usez aux elients d’Air-France et que les 
autres compagnies refusent à leurs clients. 
C'est tout. Il faut voir les choses comme 
elles sont. 


J'admets qu’une batterie de D. C. A. pro- 
voque parfois des désagréments. Mais je 
vous assure que, pour un avion, c’est 
beauconp moins dangereux qu’une mon- 
fagne. Dieu merci ! les artilleurs, qui ont 
une grande technique et procèdent à des 
caleuls très exacts, tirent souvent à côté, 
tandis que la montagne ne houge pas; elle 
est solide. (Applaudissements et rires.) 

Je n'énumérerai pas les autres appareils 
qu'on peut placer à bord des avions, Ce 
serait trop long. 

Je mentionnerai cependant un appareil 

. qui ne pèse que quelques kilogrammes et 
qui permet, en air calme: de situer en 
permanence la position par latitude et lon- 
gitude. 


Cet appareil possède un autre avantage: 
son <empas gyroscopique donne le cap 
réci sans être compensé. Or, il est agréable 
de posséder un compas qu'il n'est pas 
nécessaire de compenser à l’aide de ces 

tits aimants... qui ne sont pas toujours 

urnis ! 

Le problème de la sécurité aérienne 
m'amène à parler du téléphone sans fil. 

A l'heure actuelle, quand une tour de 
contrôle, un poste au sol désirent se met- 
tre en liaison avec un avion en val, ils 
doivent utiliser la télégraphie sans fi, 
qui fart intervenir deux personnes de 4 !ns. 

Le téléphone sans fil, à haute fréquence 
permet parler en permanence Jasqu”4 


une distance de 200 à 250 kilomètres, de | 





sept ou | 


parer 





transmettre ainsi les ordres et, notam- 
ment, d’atterrir rapidement. 

| J'attire particulièrement votre attention 
sur ce point: à l’heure actuelle, D faut 

souvent trente et même trente-cinq mi- 

nutes d'attente à un avion avant qu'il 

puisse se poser sur un aérodrome, par 
mauvais temps, évidemment, tandis que, 
| durant la guerre, les appareils militaires, 
dont un grand nombre étaient « touchés », 
attervissaient, par très mauvais temps, à 
la cadence d'un avion par fraction d’une 
minute et quarante secondes. 

Ce rythme pouvait être atteint parce 
que le sol était en contact permanent avec 

les avions, grâce à la téléphonie sans fii, 
let parce que la discipline était respectée, 
parce que les instructions étaient suivies. 
| Si, demain, les avions qui volent vers 
le Bourget entrent en contact par télé- 
phonie sans fil avec l'aérodrome, à 60 ou 

80 kilomètres de distance, s’is donnent 
| leur position exacte — à supposer qu’ils 

en aient le moyen — leur vitesse, leur 
altitude, l'aérodrome pourra les orienter 
de telle facon et leur indiquer une route 
telle qu'ils arriveront ps vel üdn ter- 
rain juste au moment où il leur sera pos- 
sib'e d’atterrir. 

Je sais que cette formule est de réali- 
| sation délicate, en ee sens Le vég exige 
| : 51 £ cv 
des agents qui travaillent très bien et, sur- 

tout, qui obéissent. A l'heure actuelle, 
| je le disais tout à l'heure, on n'aime pas 

eaucoup obéir. 

Pourtant, eela ne vaudrait-il pas mieux 
que tourner en rond au-dessus des 
aérodromes pendant des heures ? 

Il est un autre dispositif de sécurité 
dont je ne comprends pas qu’il n’ait pas 
été utilisé. 

Pendant la guerre — une fois de plus, 
je m'excuse d'y revenir, mais j'y suis 
forcé — les Anglais avaient équipé deux 
aérodromes appelés aérodromes F. I. D. 0. 

_ Îls permettaient aux avions d’atterrir par 
temps de brume. À 

Le procédé était b'en simpie : on brûlai} 
de l'essence en-grande quantité à droite et 
à gauche de la piste et la chaleur disper- 
sait le brouillard. 

Aujourd’hui, il paraît que nous eommes 
trop pauvres pour aménager en France 
| un seul aérodrome du même genre. 

Certes, on consomme ainsi une centaine 
de tonnes d'essence à l'heure, mais ces 
atrodromes n'ont à fonctionner que 7, 8 
ou 9 heures par an. Il est évident, en 
effet, qu'on n'utilise pas le procédé lors- 
qu'il n'y a ge d'avion en l'air. 

On pourrait ainsi sauver des avions qui 
varent 60 millions — c'est le prix des 
unités courantes — ou 120 millions, 
| cormime les « Constellation », si mes ren- 

seignements sont exacts. Je crois que len- 
jeu en vaut la peine. 

Je vous ai lé de certains moyens de 
sécurité que l’on peut et que l’on doit, à 
ep sens, rétablir le plus rapidement pos- 
sih'e. 

Je vais vous entretenir d’une autre ge 
rantie qui me semble également indis- 
pensable. 

Les liaisons actuelles conduisent les 
avions à franchir la mer. 

Pendant la guerre, avaient été organisés 
des services de recherches en mer des 
équipages perdus et, pour autant que mes 
renseignements ent exacts, pendant 
toute durée de la guerre, les services 
og ln ont sauvé 16-800 avia- 

eurs. 

Comment fonctionnait ce service ? Par 
vedettes rapides et par avions qui para- 
chutaient des eanots de sauvetage. Ceux-ci 








étaient en bois à compartiments, avec 
deux moteurs, une provision de six jours 
d'essence et de douze à quinze jou de 


ee 
vivres. Ils avaient, en outre, une voile Is 
parachutes, au nombre de trois, se lié. 
raient en touchant l’eau. Ces canots ont 
permis de saüver un nombre considérah): 
de personnes. 

Le ministère des transports à fait tous 
ses efforts pour rétablir en Méditerranée 
occidentale un service de séeurité auss: 
étendu que .possible. Mais son budget est 
modeste. F ne peut mettre en route qu'un 
petit nombre de vedettes rapides. 

Je dois rendre hommage à eeux qui mor. 
tent ces vedettes. Il y a quelques jours, 
en effet, en un temps record, ils ont 
sauvé un équipage qui était tombé à là 
mer. 

Mais les moyens mis en œuvre ne sufii. 
sent pas. 

Or, en Angleterre, une masse considéra. 


lancent pourrissent dans quelques dépôts, 
Je crois qu'il serait possible d'approcher 
le ministre de l'air anglais pour obterr 
un certain nombre de ces avions et de 
ces canots que l'aviation militaire serait 
chargée d'utiliser. 

Nous pourrions, alors, donner an 
Royaume-Uni la garantie que nous veil 
lons sur la Méditerranée occidentale, qui 
est sillonnée par de nombreux avions an. 
g'ais. De ee fait, la livraison du matér! 
pourrait se faire sur des bases avan! 
geuses pour nous. 

Cette question du sauvetage en mer, 
d’ailleurs, a queïque peu ému certaines 
compagnies et même l’ensemble des com. 
pagnies. 

Je ne donnerai qu’un exemp'e. Si je 
suis bien renseigné, depuis peu un ean:t 
pneumatique doit être obligatoirement 
installé sur les avions. Mais, souvent, «» 
canot se lrouve dans la soute à bagages 
et je ne vois pas très bien comment on 
pourrait l’utiliser. 

Le canot pneumatique est peut-être ohli. 
gatoire depuis plus longtemps. Mais j'i 
acquis une certitude. J'ai interrogé 1 
moins vingt pilotes de diverses comp 
gnies qui assurent la traversée de la M4: 
terranée. Je ieur ai demandé où était ex 
canot pneumatique, Tous m'ont répondu: 
« Il ne se met pas à la mer. Il est dom 
inutile de le prendre. » 

S'il en est ainsi, que le Gouvernemel!, 
quand il commande ses avions eommer- 
ciaux, exige qu'ils soient munis d’un can 
preumatique logé dans l'aile et équipés 
d’un dispositif d'ouverture automatique 
au moment où l’avion touche l'eau. Ainsi 
on ne mettra pas le canot pneumatique au 
fond de la carlingue. 

Je demande — et j'espère à ce sujet uno 
réponse — s’il exisle des eanots pneuma- 
tiques, de combien de jours de vivres is 
sont pourvus, de combien de fusées et 
s’il y a de quoi les réparer au €as de cre- 
vaison — car ils erèvent souvent, 

Je traiterai en dernier lieu des transmis- 
sions et de l'Office national météorolr 


que. 

Il est évident que vous ne pouvez pas 
avoir un bon service de sécurité aérienne 
si les transmissions ne sont pas rapides. 

Or, aujourd'hui, pour de nombreux par- 
cours, la règle est d'annoncer le départ 
d’un avion par un télégramme adressé au 
point d'arrivée. 

Quand le pilote désire que son télé- 
gramme arrive vite, il demande à l’opéri- 
teur de le lui remettre. Il l'emporte da113 
son avion et ainsi le télégramme aïrivo 
deux heures plus tôt. C’est le meilleur 
système. C'est ce qui se passe notamment 
entre Oran et Casablanca et sur d'autres 
parcours. 

Un gros effort doit done être accompli 
en matière de transmissions. I faudrait 
pouvoir disposer dans toutes les stations 
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ge téléprints. J'en lerai à propos de 
office national météorologique. Chacun 
gait ce qu'est ui téléprint; un appareil de 
ce genre fonctionne à l'entrée même de 
cette salle. I permet la communication ins- 
tantanée des renseignements. 

Ceci m'amène à vous parler de la météo- 
rologie. A cela, il y a une unique raison: 
avee une bonne météorologie, on peut 
éviter le givrage. 

On est parvenu à surmonter toutes les 
difficuités et à vaincre tous les obstacles 
dus aux éléments, à l'exception, il faut 
bien le dire, pratiquement, du seul gi- 
vrage. Tous les dégivreurs fabriqués jus- 
au’à maintenant fonctionnent bien pen- 
dent un certain temps, mais dans des con- 
ditions qui me sont pas toujours très 
satisfaisantes. Seule, une bonne « météo » 
permet d'éviter le givrage. , 

En effet, on na trouvé qu'un seul 
xuoyen de vaincre cette difficulté, c'est de 
circuler dans les Zones où il n'y a pas 
risque de givrage. (Sourires.) 

Cela paraît une vérité de La Palice: ïl 
en est pourtant ainsi Sur les longs 
parcours, il y à toujours des zones de 
givrage et des zones Sans givrage. La mmé- 
iéorologie est donc à la base de toute 
organisation et de toute exploitation sures. 

Je suis certain que, su}: ce point encore, 
vous ne me démentirez pas, monsieur le 
ministre. 

Mesdames, messieurs, vous avez donné 
à la météorologie un budget tellement ré- 
duit que ce service ne peut plus travailler 

I y a plus grave. Les cadres du service 
météorologique sont si mal rémunérés — 
j'ignore quel est leur classement — qu'ils 
mènent une vie de misère. On ne peut 
continuer à y servir qu'avec une âme 
d'apôtre. Des âmes d'apôtres, on en voit 
peut-être beaucoup dans cette Assemblée. 
(Sourires.) Mais vous ne pouvez demander 
à tous les Français d'avoir des âmes d'apô- 
tres. IL est normal qu'un homme désire 
élever sa famille dignement. 

Voici un exemple: un chef prévision- 
niste de la météorologie, marié et père 
de deux enfants, gagne 10.800 francs par 
mois, Quelle est sa responsabilité pour un 
tel salaire ? C’est lui qui, à l'atterrissage 
de l'avion, donne la route pour l'étape 
suivante. Or, de la désignation de cette 
route peut déperidre le sort de l'avion, 
qui peut être un appareil de 120 millions 
ayant 30 ou 40 personnes à bord. 

Que la France se trouve généreuse en 
payant cet opérateur 10.800 francs, allo- 
cations familiales comprises, c'est là un 
scandale qui doit cesser, je n'hésite pas à 
le dire, et, je le souligne, sans démagogie. 
Un ministre d’un autre cabinet, qui’n'est 
pas présent, m'a dit un jour que je faisais 
de la démagogie. Sans démagogie, nous 
nous penchons sans arrêt sur les questions 
intéressant Le peuple français, les ouvriers, 
la sécurité sociale. Il serait peut-être bon 
de s'intéresser également à la situation des 
bons fonctionnaires, de ceux qui forment 
l'élite et font la force de notre adminis- 
tration, Et ce que je dis pour les services 
de l'O. N. M. est aussi vrai pour d’autres 
secteurs. 

En tout cas, pour l'O. N. M., il faut que 
cela change, sinon, fatalement, l'O. N. M. 
Mourra. Or, vous ne pouvez vous en pas- 
ser, et nous devons même demander au 
Ministre d'étendre les services de mé- 
orologie. La météorologie n'est pas une 
science définitive, exacte ; c'est une science 
basée sur des renseignements qui se trans- 
mettent rapidement. Par conséquent, il est 
nécessaire que toutes les stations soient 
reliées par téléprint, afin que tout le 
monde ait en même temps les mêmes ren- 





seignements — et il importe qu'il y en ait 
beaucoup. 

H est indispensable aussi qu'on sache 
ce qui se passe sur l'Allantique car le 
beau ou le mauvais temps vient toujours 
de là. La solution serait simple. Nous avons 
en ce moment des escadres de bombardiers 
lourds à Bordeaux. Ce sont des Halifar, 
qu peuvent vwer à mille kilomètres des 
côtes, On les a transformés en avions de 
transport, Dieu sait pourquoi! cela ne me 
regarde pas. Je demande que ces bombar- 
diers lourds de Bordeaux, de Rabat ou de 
Casablanca fassent tous les jours un ou 
deux vols météorologiques, Nous pourrons 
aiors transmettre leurs renseignements aux 
Anglais, et ceux-ci nous passeront les ré- 
suliats de leurs vols météorologiques de 
Gibraltar et des [es britanniques: nous 
aurons ainsi notre carte de J’Atlantique 
conscrencieusement couverte jusqu'à mille 
ou deux mille kilomètres des côtes. Alors, 
les avions pourront voler avec sécurité, ce 
qui n'est pas le cas aujourd'hui. 

Je ne veux pas m'étendre plus Jongue- 
ra je n'ai que trop abusé de vos ins- 
ants, 2 

M. le président, Vous avez intéressé 
toute d’Assemb'ée, (Applaudissements.) 

M. Livry-Level. Je vous remercie, mon- 
sieur le président, 

Je vais conclure. 

Je n'ai nullement eu la prétention de 
vous indiquer toutes les méthodes qui peu- 
vent être employées pour réaliser la sé- 
curité aéricnne. Je n'ai pas eu un instant 
la pensée qu'une méthode pouvait être 
meilleure que les autres. Ceci n'entre pas 
dans le cadre de ma profession. Je ne suis 
pas un technicien; je n'ai jarmais été qu'un 
usager, J'ignore ce qui se passe à l'inté- 
rieur de ces appareils compliqués. C'est 
l'affaire des spécialistes, non la mienne. 

J'ai seulement voulu vous démontrer 

ue nous devons faire un effort et vous 
rappeler quelle a été la politique suivie 
par ce pays pour reconstituer son avia- 
tion. 

Je vais essayer d'illustrer ma pensée par 
un exemple: 

Supposons que, au lendemain de la libé- 
ration, quand les troupes alliées étaient 
passées sur la Normandie et quand tous 
les signaux étaient complètement détruits 
sur la ligne Paris-Cherbourg, que je con- 
nais bien, un ministre des travaux pu- 
blics ait donné l'ordre suivant: A partir 
de demain, nous rerrenons l'horaire . de 
1937, avec la même vitesse. Il n'y a pas 
de signaux. Tant pis! on se débrouillera. 

On ne se serait pas débrouillé long- 
temps. 

Or, vous n'avez pas hésité à voter des 
crédits — et je vous en félicite — pour 
refaire notre aviation commerciale, Ces 
crédits s'élèvent à des chiffres probable- 
ment beaucoup plus élevés que vous ne le 
supposez. Vous avez fait acheter des avions 
à l'étranger, vous n'avez reculé devant au- 
cune dépense au point de vue du matériel 
volant mais lorsque le ministre vous de- 
mande des crédits destinés au matériel au 
sol, vous jugez que ce matérie! coûte tou- 
jours trop cher. Cependant, l’un ne va 
pas sans l’autre, C’est absolument comme 
si, pour les chemins de fer, on votait une 
motion tendant à provoquer la suppression 
des signaux pour faire des économies 
d'électricité et d'entretien. 

Si vous croyez vraiment que je vous ai 
renseignés aussi honnêtement que possi- 
ble, je vous demande de voter l'ordre dun 
jour que je me suis permis de déposer et 
qui est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale, reconnaissant 
l'effort considérable fait pour réorganiser 
les transports aériens, confiante dans le 
Gouvernement pour parfaire sa tâche, lui 

















demande de déposer très rapidement un 
projet de loi portant ouverture de crédits 
pour développer au maximum 1 infrastruc- 
ture radioélectrique, les transmissions et 
l'Office météorologique afin d'assurer, sur 
le territoire français et sur ceux de l'Union 
française, le maximum de sécurité à la na- 
vigation aérienne. » (Applaudissements au 
centre et sur de nombreux Lancs.) 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Lécrivain Servoz, 
(Appla udissements au centre et à droite.) 

M. Lécrivain-Servoz. Mesdames, mes- 


sieurs, dans la nuit du 2 octobre, 11 m6 
j nt ! \ dit: « Vous allez as- 
souvienii VOUS avoir uit € ous « Z à 
. . nts aérien ! : 
sister à des accidents acriel ) Vous les 
avez eus. 
, | 
Pourquoi ? Je pense que le probleme 


technique est dépassé par un problènre 
politique. A l'heure actuelle, on constate 
À travers le monde une course effrénée 
au kilométrage et au tonnage, "t c'est 
ainsi qu'on est arrivé à faire monter des 
passagess dans les avions comme on les 
fait monter dans les trains. 

Avant la guerre, il y avait eg lrancé 
un service de 
quel était ratlaché celui de la sécurité 
aérienne. A la tête de ce service, était 
M. Brunat, que vous connaissez bien, mon- 
sieur le ministre. Mais M. Brunat à 616 ms 
à la porte par Vichy 

Je ne vais pas vous demander grand 
chose, monsieur le ministre: simplement 
de r: tablir l'Offlce de la sécurité acrienre 
et de rappeler à sa tête l'homme « 1 pÉ- 
tent et plein de savoir qu'est M. Brunai. 

M. Juies Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Voulez-vous me& 
permettre de vous interrompre ? 

M. Lécrivain-Servoz. Volontiers. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Ce service fonctionne. Il a à sa 
tête un grand as de l'aviation, Bellonte, et 
l'Assemblée est actuellement saisie d’une 
demande de crédits tendant à l'étoffer 
un peu. 

M. Lécrivain-Servoz. Monsieur le minis- 
tre, nous sommes satisfaits de savoir que 
M. Bellonte, l'homme de la traversée de 
l'Atlantique avec M. Costes, est à la tête 
de ce service. 

Mais j'éprouve une inquiétude, mon- 
sieur le ministre, Je vous ai dit, tout à 
l'heure, qu'il y avait une question poli- 
tique. J'y arrive. 

Qui sera responsable de ce service ? 
Le ministre de l'air ou le ministre des 
transports ? Qui fournit le personnel de ce 
service ? À ma connaissance, pas les ser- 
vices du ministre des transports. La plu- 
part du personnel est fourni par M. le mi- 
nistre de l'air et, quand il s'agira de dé- 
partager les responsabilités, je crains qu'on 
ne dise: « Cela ne me regarde pas, car 
le personnel ne m'’appartient pas ». (M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports [ait un signe de dénégation.) 

Mais sit monsieur le ministre, vous Île 
savez bien. 

Au lendemain de la guerre, nous avons 
été obligés de monter des tours de 


de la navigation aérienne, au- 
« : 
I 


contrôle. Pour la plupart de ces tours de 


contrôle, le matériel a été fourni par Île 
ministère de l'air et le personnel est un 
personnel qui n’est pas expérimenté, un 
petit personnel qui vient d'arriver et, sou- 
vent, qui sert, dans ces tours de contrôle, 
sans savoir ce qu'est un avion. 

Or, je pense, monsieur le ministre, qu'il 
y a autre chose à faire. 

Il y a, comme je le disais tout à l'heure, 
un problème politique. Qu'on le veuille ou 
non, notre aviation est à organiser et il 
faudra bien qu’un jour l’Assemblée ouvre 
un large débat à ce sujet. 

A l'exemple de la marine, qui a ses ins- 
crits, je voudrais voir instituer, pour l'a 
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viation, le corps des inscrits aériens, afin 
que nos stations à terre et nos terrains 
d'aviation, qui deviendront de plus en 
plus nombreux, puissent disposer d'un 
personnel qualitié. LL re 

Or, celui qui vient de l'aviation mili- 
taire, quand il a accompli ses quinze ans 
de service, est considéré comme trop âgé 
pour entrer dans l'aviation commerciale et 
celle-ci n'en veut pas. EE 

C'est ainsi que la compagnie Air-France 
est une maison très fermée, N'y entre pas 
qui veut. Je connais des pilotes valeureux, 
qui ont servi Ja France libre et qui n'ont 
pas été admis dans cette compagnie. h 

Je vous demande done, monsieur le mi- 
nistre, car c’est un problème de Gouver- 
nement, d'élaborer rapidement un statut 
du personnel de l'aviation nationale, c'est- 
à-dire le statut des inscrits aériens. Ainsi, 
l'enfant qui se sentira une vocation pour 
l'aviation pourra entrer dans une. école na- 
tionale dès l’âge de 16 ans et sera assuré 
de faire toute sa carrière dans l’aéronau- 
üque. » 

Aujourd'hui, il y a deux sortes de pi- 
lotes: les pilotes militaires et les pilotes 
civils. Je ne comprends pas cette distinc- 
ton. 

Permettez-moi de parler de mon cas per- 
sonnel., 1 fut un temps où l’on disait de moi 
que je n'étais pas un trop mauvais pilote. 
Lorsqu'il s'agissait de conduire un grand 
chef, on me confiait cette mission et j'ar- 
rivais toujours au but du voyage. 

Un jour, et parce que je voulais prendre 
la succession de mon fière qui a été, qu'on 
le veuille ou non, le créateur des lignes 
de l'Amérique du Sud, on me dit: « Vous 
ttes trop vieux pour entrer dans l'aviation 
commerciale ». J'avais alors trente et un 
ans et 4.000 heures de vol! 

Monsieur le ministre, quand je dis que 
c'est un problème politique, vous savez 
bien que c'est exact. 

On a refusé à nos garcons d'entrer dans 
l'aviation commerciale. Al'heure actuelle, 
encore, les membres de l’armée de Fair 
qu'on a licenciés parce qu'il faut faire des 
économies sur le budget de l'air, ne peur- 
vent pas entrer dans l'aviation commer- 
Ciale, Ils en savent peut-être trop! Il con- 
viendrait de rechercher les responsabilités 
d'un tel état de choses. 

La France doit, coûte que coûte, faire 
quelque chose pour son aviation, Elle doit 
créer, tôt ou tard, un grand ministère de 
l'aviation nationale réunissant son avia- 
tion militaire, son aviation aéroportée et 
embarquée, son aviation commerciale et 
son aviation de la jeunesse. 

Aujourd'hui, ces aviations dépendent de 
quatre ministères. On parle de faire des 
économies, mais on dissémine partout les 
efforts. (Très bien! {rès bien! à l'extrême 
gauche.) 

1 faut, monsieur le ministre, centraliser 
dès que possible tous les éléments épars 
qui sont du domaine de l'air. Le jour où il 
y aura, à la tête de çe grand ministère na- 
lional, un homme responsale, la situation 
en sera grandement améliorée. 

Voilà ce que je tenais à vous dire, 
monsieur le ministre, Je sais qu'à votre 
âge vous faites des choses merveilleuses, 
vous prèchez d'exemple, vous pilotez. Mais 
vous ne devez pas oublier qu'il y à des 
hommes qui, eux aussi, pilotent depuis 
longtemps. Or, quand un homime ne peut 
plus voler. on le met purement et sim- 
plement à la porte. 

J'aimerais que la France prit exemple 
sur certains petits pays. I y a EE 
temps, le plus vieux pilote de la K. L. M., 
alteint par la limite d'âge — cinquante- 
deux ans — a été mis à la retraite, mais 
en raison des services qu'il avait rendus 


à son pays, la compagnie l’a gardé comme 
conseiller technique. ? 

En France, quand un homme a donné 
toute sa mesure, on le met à la porte eu, 


cer là où il ne voudrait pas passer. 

Monsieur le ministre, il y a des problè- 
mes techniques qui dépassent le Parle- 
ment. Mais, ici, nous sommes réunis pour 
faire de la politique, c’est-à-dire pour admi- 
nistrer la France qu'il faut refaire, secteur 
par secteur. (Très bien! très bien!) . 

En 1935 ou 1936, l’infect Déat, alors mi- 
nistre de l'air, a fait voter en 48 heures 
une loi aux termes de laquelle un homme 
âgé de plus de 30 ans et ayant accompli 
quelques dizaines d'années de service 
me l'aviation militaire n’avait plus le 
droit de faire de l'aviation commerciale. 
Cette Joi inique faisait injure au meilleur 
sang de France. 

Si un homme comme Mermoz n'avait 
pas utilisé une voie détournée, jamais fl 
n'aurait pu faire partie du personnel de 
l'aviation commerciale, sous prétexte qu'il 
était pilote militaire, et notre jeunesse 
aurait été privée de ce grand exemple. 

Monsieur le ministre, il est des problè- 
mes politiques qu’il faudra résoudre tôt 
ou tard, en particulier eelui de Ja création 
du corps des inscrits aériens, à laquelle 
il faudra bien venir, et de l'institution 
d'une école nationale du service atrien où 
les enfants ayant la vocation pourront 
être instruits. 

Quand le personnel de l'aviation aura 
été ainsi formé, le nombre des accidents 
d'aviation diminuera. (Applaudissements 
au centre et à droite et sur divers bancs 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole ‘est à M. Gresa. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa, Mesdames, messieurs, 
monsieur le ministre, notre honorable col- 
lègue M, Livry-Level a demandé quelles 
mesures élaient envisagées pour que la 
sécurité aérienne actuelle ne soit pas infé- 
ricure à ce qu'elle était pendant la guerre. 

Ainsi posée, la question manque, sem- 
ble-t-il, de précision. Cer Ja question 
préalable suivante peut également être 
poste: dans les mêmes conditions de ré- 
gularité et d'économie, la sécurité aérienne 
est-elle actuellement moindre qu'elle ne 
l'était pendant la guerre ? Nous ne le pen- 
Sons pas. 

Le pourcentage des accidents était au 
moins aussi important pendant la guerre. 
Mais l'accident passait tout simplement au 
compte des risques de guerre. Cependant, 











ce n'est pas là lobjet essentiel de mon 
intervention. Il est certain que la sécurité 
aérienne actuelle est insuffisante. En effet, 
la série d'accidents qui, au cours des der- 
niers mois, ont endeuillé l'aviation mon- 
diale, a mis ce problème au premier plan 
de l'actualité. 

Si l’on compare le nombre d'accidents 
acriens survenus en France en 1946 à ceux 
qui ont étt enregistrés en 1938, année du 
trafic le plus intense, avant-guerre, on 


cours de l’année écoulée. 

Encore convient-il de faire remarquer 
que, durant la même période, le nombre 
d'appareils en service sur nos lignes ci- 
viles a plus que doublé, de même que 
l'étendue du réseau et le kilométrage par- 
couru. 

Toujours est-il que l’organisation ac- 
tuelle de la sécurité aérienne française fait 
l'objet de vives critiques. Celles-ci sont 
émises notamment par les utilisateurs 
étrangers habitués, dans leur pays, à des 
installations plus rationnelles que celles 
dont dispose la France, encore handicapée 





si arde, cela suppose qu'il doit pas- | l 
RU L - | de notre espace aérien. 


“constate Es est dix fois plus grand au | 











rar les quatre années de guerre el d'oc. 
cupation. Sn: 
Peut-être, aussi, d'autres considérations 
politiques et économiques interviennent- 
elles À cette appréciation de la sécurité 


A une époque, il ne faut pas ici le dissi- 
muler sous des débats exclusivement tech- 
niques, où la lutte pour la suprématie 
aérienne est des plus acharnées, il est évi- 
demment important d’affaiblir les aviations 
des pays concurrents en détournant les 
usagers de leur propre pavillon ou de 
compromettre leur indépendance en prépa- 
rant leur absorption dans un même sys- 
tème de sécurité. 

Ainsi, dès l’abord, la question est-elle 
poste dans son véritable cadre: la sécurité 
aérienne est, à la fois, un problème natio- 
nal et un problème international. 

Quels sont donc les moyens et les possi- 
bilités de notre pays dans ce domaine ? 

L'infrastructure radioélectrique et les 
services de météorologie figurent en pre- 
mier lieu parmi les facteurs essentiels de 
sécurité. Or, l’un et l’autre de ces deux 
éléments, à des degrés divers, ne-donnent, 
il faut en convenir, que partiellement 
satisfaction, 

Ravagé par la guerre, les pillages et les 
destructions allemandes, et malgré l'effort 


| prodigieux réalisé après la libération, le 


territoire français n’est pas encore équipé 
pour le vol aux instruments et l'atterris- 
sage sans visibilité, selon des données 
modernes. 

Les équipages français, dont on ne 
louera jamais assez la qualité, parviennent 
à assurer malgré tout la régularité du tra- 
fic, grâce à leur formation pratique acquise 
dans les conditions les plus difficiles, 

Cependant, désormais l'aviation commer- 

ciale doit être considérée aussi sous l’an- 
gle international. Le trafic aérien serait 
évidemment amené à se détourner de nos 
lignes et de nos escales si la situation 
actuelle se prolongeait. 
. Et si l’on tient compte de la pes tou- 
jours plus grande du transport acrien dans 
la vie économique, il apparaît que la 
modernisation et le renforcement de notre 
système de sécurité aérienne revêtent une 
importance capitale pour la renaissance et 
l'indépendance de la France. 

En ce qui concerne l'équipement radio- 
électrique, trois aspects doivent être consi- 
dérés : l’organisation générale, le matériel 
et les problèmes de personnel. 

L'une des plus importantes remarques 
à présenter aux sérvices responsables de 
la sécurité aérienne est précisément leur 
manque de cohésion. Pourquoi done, mon- 
sieur Je ministre des travaux publics, 
avoir créé la dispersion des moyens et les 
inévitables conflits d’attributions en sépa- 
rant l'exploitation du Service des Téjé- 
communications et des Signalisations de 
la circulation aérienne? 

La rapidité et la complexité du trafic 
aérien moderne n’exigent-elles pas, au 
contraire, que soient réduits au maximum 
les intermédiaires entre l'avion et le sol 
et que soient groupés dans un seul service 
les moyens indispensables au contrôle et 
au guidage des appareils ? 

Nombreux sont les accidents que risque 
d'entraîner une Coordination insuffisante. 
J'en prendrai un exemple typique, signalé 
le 2 janvier dernier. 

Un appareil se rend du Bourget à Per- 
pignan. A 9 heures 35, il signale: « Gi- 
vrage, descendons à 700 mètres ». Le poste 
de radio du Bourget établit la position: 
l'avion est situé au-dessus d'Argenton, 
l'altitude des collines environnantes est de 
700 mètres. ; 

Or, au même moment, le contrôle régio- 
nal donne l'ordre à l'avion de voir à 
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600 mètres. Si le poste radiogoniométri- 
que n'avait pas refusé de diffuser cet OT- 
dre, la catastrophe était inévitable, C était 
le percutage avec ses tragiques consé- 
ces. 

HT s'agit d'empêcher le renouvellement 
de tels faits en coordonnant étroitement 
les services parallèles, non pas simpie- 
ment au sormmet, Inais aussi à tous les 
degrés. : 

Second point: le 
thodes de radio. t 

Je ne veux pas revenir sur les pro- 
blèmes qu'a posés de façon si précise 
M. Livry-Lovel. Je veux simplement en 
préciser quelques aspects qui n'ont pas 
été évoqués ici. 

Dans ce domaine, les lacunes sont gra- 
ves. La doctrine n’est pas encore définie. 
usieurs conceptions s'affrontent, à 
‘échelle internationale, avec d'autant plus 
de force que le système «4 serait choisi 
demain pourrait être appelé à déterminer 
l'équipement radio start ard du monde. 

On conçoit dès lors l'ample ir des inté- 
rèts en Cause. 

Les trusts spécialisés attendent de cette 
standardisation un tel chiffre d’affaires que 
cela explique bien des atermoiements et 
bien des discussions, dont l'allure techni- 
que au sein des grandes conférences ca- 
che mal les dessous financiers. 

Car au travers des #oblèmes de la 
gécurilé aérienne, se pose — il ne faut pas 
exclure cette pensée décisive — je pro- 
blème de la suprématie aérienne. 

La solution facile en France, dans ce do- 
maine comme dans beaucoup 
était l’attenlisme. 

Dès la libération, le ministre de l'air 
avait indiqué le risque mortel qu'entrai- 
nerait cet attentisme. 

IL était aisé de prévoir, en effet, que 
les puissants intérêts dont nous venons 
de parler pourraient considérablement 
augmenter la durée de cette période d’ins- 
tabilté doctrinale pendant laquelle aucune 


organisation définitive de sécurité ne peut 
La sécurité ne pouvaut a‘tendre, on dé- 


être entreprise. 

cida alors de démarrer immédiatement, 
avec les moyens du bord, c'est-à-dire en 
utilisant provisoirement les installations 
le radio alliées installées pour les opéra- 
tions de guerre, et en complétant ce sys- 
tème par la remise en service de notre 
réseau de radiogonioméirie au sol, qui 
avait fait ses preuves à la fois pour la 
navigation et pour l'atterrissage sans wisi- 


nat 


matériel et les mé- 


]* , » 
d'aut es, 


Un gros effort est maintenant indisnen- 
sable pour renouveler le matériel et le 
renforcer par des appareils de valeur que 
construit l'industrie française. 

La troisième question concerne le per- 
sonnel. Elle n'est ni la moins délicate 
la moins importante. 

Les spécialistes du S. T. S. ont de 
lourdes responsabilités, qu'ils assument 
dans des conditions très difficiles, on l'a 


souligné tout à l'heure. En dépit de leur 
grande conscience professiannelle, leurs 


salaires sont notoirement insuffisants 

Ils sont souvent amenés en rai-on de 
cet état de choses à chercher ailleurs une 
situation leur permettant de vivre digr 
ment, d'autant plus que l'industrie privé 
leur offre d’intéressants és. El 
parmi ces cadres, dont la qualification est 
longue et difficile, c’est un roulement 
incessant et de continuels embauchages. 

Par exemple, au Bourget, sur un effectif 
de 150 personnes, 95 titulaires seulement 
constituent l'élément stable, 

Un autre exemple: les services ! 1i 
devaient relever les Américains dans le 
postes d'infrastructure qui repassent ac- 





débouch 
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PU 


tuellement sous la souveraineté française : 
Orly, Casablanca, Tunis. 

Il paraîtrait qu'en raison du nombre in- 
suffisant de spécialistes, cette relève ne 
s’est pas faite. 

Notre indépendance, aussi bien politique 
qu'économique, risquerait de se trouver 
altérée si un tel état de choses demeu- 
rait. 

De tout temps, les navigateurs aériens 
ont rendu hommage à la compétence et à 
la conscience du personnel des 
muniecations et signalisations. 

Celui-ci a, d'ailleurs, pendant la guerre, 


appcæté sans compter son précieux tribut 


télécom- 


0 LE 
à la libération de la patrie, Sur un effec 
tif d'environ 400 radios, 37 furent fusillés 
et 60 déportés dans les bagnes nazis. 

Depuis la libération, malgré un maté- 
riel insuffisant, malgré les directives im- 
précises qui leur furent données après 
l'éclatement du ministère de l'air, ils se 
sont acquitiés au mieux de leur tàche dif- 
ficile. 

Pour conserver intact le potentiel qu'ils 
représentent, ji: est urgent de revaloriser 
leur fonction. 

Nous espérons, 
que vous vouurez 


monsieur le ministre, 

bien y veiller, car 
c’est IA une des conditions du salut de 
notre aviation marchande. 

Autre élément de sécurité, la météo na- 
tionale doit également disposer de moyens 
cuffisants. 

Dans ce dom iine, malgré la qualifi ation 
de nos techniciens et une direction intel- 
ligente et cohérente des services, le ré- 
seau français supporte mal la comparai- 
son avec les réseaux étrangers. 

Là se pose essentiellement une question 
de crédits, de personnel et de matériel. 

Le plan d’équinement a estimé notam- 


ment nécessaire le recrutement de 2.300 
ancretiltc 

Je precise que ci des économies sont 
4 1" 1 : . 
nécessaires, les chapitres concernant la 


sécurité aérienne et en particulier celui 
de la météo sont de ceux qui ne peuvent 
supporter aucune diminution, car Ja 
France, en matière de météo et de sécurité 
aérienne, doit être rapidement à même de 
satisfaire les besoins nationaux et inter- 
nationaux, principalement sur l'Atlantique 
ct dans le réseau colonial, 

Je voudrais maintenant dire un mot du 
personnel navigant. 

Ne serait-il pas 


Ne possible, monsieur le 
ministre, de 


ransformer l'école d'Air 
France en une école nationale ouverte À 
tous les navigants des lignes 
ciales francaises ? 


i 


commer- 





Mais je veux attirer l'attention de l'As- | 
semblée nationale sur un facteur puissant | 


de la sécurité aérienne: la qualité du ma 
tériel volant. 

Je passerai très vile, cette 
iyant été traitée. 


question 


Un certain nombre des accidents 


surve- 
nus récemment dans le monde sont incon- 
testablement dus au mätériel. 
Deux c: peuvent se présenter : s'il 
s agit de matériel neuf, mise en service 
trop hâtive c'est le cas des Lockheed, 
des Constellation et des Wickers anglais - 
S 11 S agi matériel de surplus — et la 
nême qu e pose pour les matériels 
le radio Llé et parfois même 
possii { procu des P 
de recha ] + cette grande faticue du 
matériel « ( traduite, en ce qui cor 
rne les li par plus 3 te 
1 cident ( O1 
On pent } len 1 lors | 
si le défaut rt de rechange fl st 
int | accidents des 
Dakota d’Air-France, au Bourget et à Co- 


enhague, aux mois d'août et de septern- 
bre dernier. 

Pourriez-vous par ailleurs nous préciser, 
monsieur le ministre des transports, quelle 
est la situation des stocks de pieces de 
rechange pour les avions Constellation 
d’Air-France, et nous dire si elle vous 
parait satisfaisante ? 

D'autre part, est-il exact que, sur Îles 


| avions Languedoc, récemment mis en ser- 
| vice, on ait 


prévu de remplacer des mo- 
teurs français par des moteurs américains, 
achetés en vrac au surmius, ei dont l'ap- 
provisionnement en pièces de rechange 
n’est absolument pas assuré ? | 
La difficulté d'obtenir ces pièces consti- 
tue évidemment un moyen de pre 1 
économique et politique, ainsi que, de la 
t 


1 


part des grandes sociétés de tr nsports 
aériens, un procédé classique de concur- 
rence. 

C'est aussi l'intérêt de constructeurs 
d'avions d'arrêter la production des pièces 


de rechange pour un matériel depuis long- 
temps amorti et d'obliger ainsi les tran 
porteurs à commander des mate! nou- 


veaux. 


Avec un certain recul, apparait done, 
ivee plus de force encore qu'au lence- 
main de la libération, la nécessité de dé- 
velopner toujours davantage notre prodt Ce 
tion aért nautique, clément pre eu «to 
notre deiense nationale facteur d'ind POTi- 
dance à la fois de notre aviati et de 
notre pays 

On distingue mieux, lot 

Il ln rt ' » 
le en passant les mob les de cert ; 
e qui, depuis deux ans, 


’ 


campagnes de pres 


: " * tré : not x 
se sont déclen nees { Ù Ù 1 


contre not 


aéronautique. 


La production aéronautiqu fran i 
fait Ja preuve de \ el » inter )fiaie 
Et 1 l pouvons ( rè, par CXxXCM : 
fau » modestie que l'avion OH il 
le plus rapide adapté au parcours Paris- 
Londres est un avion français: ke SO 30 KR. 

M. Livry-Level. Il n'est pas , en 
service. 

M. Jacques Gresa. Le prototype a fait se3 
preuves. Les experts inlernalionaux Cons 
dèrent le SO 3 R mime un apnarell de 


ærande classe. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. I]! n'est pas encore en r- 
vice. 

Voulez-vous me permettre d'ajou un 
lt ? 

M. Jacques Gresa. Je : 
M. le ministre des travaux publics et Ges 
transports. Je ne suis pas en cause, je n6 
fabrique pas de matériel. Je crois bon 
tout de même de rappeler qu'entre là mo- 


ment où un prototype sort 


til 


JUS en prie 


d'une sine 


pour ses premiers essais et le moment où 
une société quelconque, publique ou pri- 
vée, peut disposer d'un avion de Série par- 
faitement au point, il s'écoule, dans tous 
es pays du monde, en Frame mme 
à eurs trois ou qua e ans 

M. Jacques Gresa. Je crois, rot le 
ministre, que vous tlémoignez un ] Le 
n ne injustifié en Jui concert | AVE 
lit la production onautiq fran- 


M. le ministre des travaux publics ct des 
iransporis. Jusqu'à présent. 


M. Jacques Gresa. En 1947, ji I 
SO 30 RP. I n'est dar nas ques! 
w-1n 
Lt d ‘2 
Li Le | ! 
{ « { 
1 1 ! 4 t 3 1 Î 1 ' 
Par ] l 6 L {1 | qauié Fi 
l ( | \f 
) 
i I 1 [AFR là ifi itou 
| t 1 int À 
£ ( | itior lé { 
{ L {s à l’ qa 
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Nous savons bren qu'une certaine publi- 
cité relative À Ja traversée future de 
l'Atlantique, par de très grand avions de 
transport, pouvant contenir 250 ou 300 pas- 
sagers, est utilisée quotidiennement pour 
sous-estimer le matériel qui sort des usines 


de construct ons atronautiques françaises. ‘ 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
C'est 14 encore un 
oxmbat dont je 

la suprématie 
onscquence 

plémentaire d'affirmer notre 
dans notre production nationale. 

D'autres conditions de sécurité aérienne 
doivent être remplies. 

Ainsi, il faut poursuivre activement Ja 
réalisation du plan d'infrastructure terres- 
tre, notamment la construction de l’aéro- 
vort de Paris et la modernisation des 
rands aérodromes, comme ceux de Bor- 
leaux, Marseille, louse, Lyon, 

Hi est également indispen 
al: qu'aborder chaque probiè tue ; j'espère 
que nous reviendrons sur chacun d'eux — 
de doter enfin l'aviation marchande de son 


parlais tout à l'heure pour 
aérienne, avec 


confiance 


+ 


statut, 
Le secteur privé des transports aériens 
développe. Ses conditions d’exploita- 
tion doivent faire l’objet d'une réglemen- 
tation d'ensemble — la question est d’im- 
portance — afin d'assurer la sécurité de la 


circulation aérienne el 
tion mafrchande, 

Je crois avoir ainsi évoqué, ohjective- 
ment, sans aucun esprit partisan, les prin- 
ipaux aspects du problème de la éécurité 
atrienne, 

Une double idée se dégage à travers les 
offensives serrées qui se déroulent sur le 
plan français et international concernant 
l’organisation de notre cjel et l'équipement 
de nol:e sol: , 
D'une part, un effort important est in- 
lispensable pour l'amélioration de notre 
équipement actuel. 

D'autre part, cet effort doit être mené 
en s'appuyant sur la production française. 

Derrière la bataille de la sécurité, c’est 
la bataille de la suprématie aérienne, élé- 
ment de la suprématie économique et poli- 
tique, qui se livre. 

En matière d'aviation civile, la coapé- 
ralion en%e nations conditionne la sécu- 
rité, Mais vous admettrez avec moi que 
coopération ne doit pas être Fynonyme 
d'absorption, 

Non seulement la qualité de ses ingé- 
hieurs, de ses techniciens, de ses ouvriers 
permet à la France d’avoir son infrastruc- 
ture propre, mais encore sa position géo- 
graphique et son passé attronautique doi- 
vent lui donner, dans le cadre de l’orga- 
nisation internationale, une place devant 
permettre l'affirmation et la prise en 
considération de solutions françaises. Vers 
ces solutions se tourneraient, j'en suis sûr, 
les, pays menacés de sujétion et désirant 
conserver la liberté d'action aéronautique 
dans le respect des conventions interna- 
tionales, nécessaire dans ce domaine. 


A la croiste des grands courants interna- 
lionaux, tremplin des vols transatlan- 
tiques, la France et l'Union française 
constituent un ensemble particulièrement 
favorisé au point de vue des lignes 
aériennes, les statistiques ayant démontré 
que noÿre pays se trouvait être le point 
réoméirique de 98 p. 100 de l’activité in- 
dustrielle el cemmerciale mondiale, 

Dès lors, il s’agit pour la France de sa- 
voir au mieux mettre à profit cette situa- 
tion tout en tenant compte de l'expérience 
des autres nations, de celle des alliés en 
particulier. 

Ainsi, l'aviation 


l'avenir de l’avia- 


| 


marchande française 


sera un élément puissant de la renais- | et des services. I doit être 


| sécurité aérienne, je n'entends 
les aspects de ce 


toutes ses | 
, C'est aussi une räaiSON SUP- |; 





ble, — je ne; 














sance et de l'indépendance de notre patrie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Moreau. 

M. Jean-Moreau. Mesdames, messieurs, 
prenant la parole sur le problème de la 
ws en- 
gager de débat sur le fond, débat qui 
nous a été promis pour un jour prochain, 
rmais seulement appuyer linterpellation 
développée par mon collègue et ami 
M. Livry-Level, 
mais seulement pour faire suite à l'inter- 
pellation développée par mon collègue et 
ami M. Livry-Level. 

J'ai écouté avec attention et intérêt l’ex- 
posé qu’il vient de faire ainsi que ses re- 
marques sur la fréquence des accidents 
l'aviation, leurs causes et les remèdes 
possibles à celle situation. Ces accidents 
provoquent, certes, des deuils mombreux 
et douloureux, mais encore ils menacent 
de compromettre l'avenir et le rendement 
de l’aviation marchande, Je m’associe donc 
pleinement aux préoccupations de notre 
coilègue, 

J'ai déjà souligné, à cette tribune, à plu- 
sieurs reprises, l'intérêt qui s'attache au 
rétablissement d’un service central de sé- 
curité aérienne, et non d’un service res- 
ireint comme celui qui existe. J'ai récem- 
ment déposé dans <e sens une proposition 
de résolution dom l'exposé des motifs est 
ainsi libellé: 

« Le développement de l'aviation de 
iransport est conditionné avant tout par la 
confiance que le public peut et doit avoir 
dans ce moyen de locomotion qui n’est, 
les statistiques le prouvent, pas plus dan- 
gereux qu'un autre. Mais il est, par sa na- 
ture, soumis à des risques spéciaux qui 
doivent être étiliés et combattus par des 
spécialistes. 

« L'importance du trafic aérien: lignes 
aériennes mationales et privées, lignes 
étrangères, courrier postal, avions taxis, 
aviatron de tourisme, etc., nécessite plus 
que jamais le rétablissement du service 
central de la sécurité aérienne créé en 
1929, lors de la constitution du ministère 
de l'air intégral et qui disparut lors de la 
guerre 1939-1940. 

« Cet organisme rendit des services con- 
sidérables, tant en sauvegardant de nom- 
breuses vies humaines qu’en présidant à 
la réalisation de perfectionnements no- 
tables sur les divers matériels. Ses travaux 
s’altachaient particulièrement à la recher- 
che méthodique des causes et à l'analyse 
des circonstances de l'accident, à l'étude 
des mesures de détail et d'ordre général 
propres à réduire les risques décelés à la 
suite de ses investigations. 

« Voici plus d’un an qu’à la commission 
de la défense nationale, à Ja suite d’une 
enquête faite sur les nombreux accidents 


| d'aviation qui eurent lieu dans le dermier 


semestre de 1945, puis ensuite au cabinet 
du ministre des armées et à la tribune de 
l’Assemblée, je redemande le rétablisse- 
ment de ce service de séeurité aérienne. 


Mais jusqu’à présent aucune décision n’a 








été prise. La reconstitution de cet orga- 
nisme est indispensable au succès de 
l'aviation marchande, la sécurité passant 
avant tout autre problème, car les acci- 
dents qui se produisent, si douloureux en 
eux-mêines, ont, en outre, des conséquen- 
ces déplorables sur l'opinion publique. 

« Ce service central de sécurité 
aérienne doit être ge “ancnig et ne rele- 
ver que de l'autorité directe du ministre 
afin de le renseigner « librement » sur les 
mécomptes donnés par les matériels ou 
les erreurs des utilisateurs, des directions 

doté de moyens 





matériels suffisants et d'un personnel 
éprouvé dans la recherche des causes d’ac- 
cident et dans de dépouillement des statis- 
tiques. Son contrôle devrait s'étendre À 
tous les domaines, aussi bien à celui du 
matériel qu'à celui du personnel, ainsi 
qu’à celui de l'équipement des routes 
aériennes. 

a La sécurité ne s’improvise pas, Elle 
est le résultat d’une longue expérience et 
d'une connaissance profonde 
mes infiniment variés qu'elle pose. 

« Le rétablissement de ce gervite cen+ 
tral de la sécurité aérienne est une nt- 
cessité et un devoir, car cet organisme 
n'aura pas seulement pour objet de déter- 
miner les causes d'accident, mais d’impo- 
ser les mesures propres à les éviler. » 

La queslion se posera évidemment de 
savoir à quel ministère sera ratlaché ce 
service. 

Les activités relevant du domaine aérfen 
sont actuellement réparties en deux minis- 
tères: sur le plan militaire, le ministère 
de l'air récemment reconstitué et sur le 
plan civil, le ministère des travaux publics 
et des transports. Pour ce dernier, et en 
raison du développement atteint par l’aéro- 
nautique marchande, il faudra bien, un 
jour, maïgré le désir de comprimer le 
nombre des minislères et des sous-secré- 
tariats, en revenir à l'institution d’un 
sous-secrétariat d'Etat ‘à l'aviation civile, 
au lieu et place d’une direction dépendant 
d’un ministère déjà lourdement chargé. 

La question reste entière sur ce paint, 
mais on ne doit pas différer davantage la 
rétab'issement du service central de la 
sécurité aérienne, indépendant et ne rele- 
+ que de l'autorité directe du minis 

6. 
J'estime, par ailleurs, que nous devrions 
rétablir, le plus rapidement possible, 
comme elle existait avant la guerre, la 
commission de l'air. 

Lors de la première Assemb'ée nationala 
constituante, la commission du règlement 
avait prévu cette création, mais un amen- 
dement de MM. Zaksas et Pierre-Bloch 
adopté en séance la supgrima. Tous ceux 
qui s'intéressent dans cette enceinte aux 
questions aéronautiques avaient profondé- 
ment regretié cette décision, 

Sous la deuxième Assemblée consii- 
tuante, la commission de l'air n’a pas 
non plus élé instituée, en raison de l’exis- 
tence de deux ministères de la défense 
nationale, celui des armées et celni de 
l'armement. 

Néanmoins, la commission de la défense 
nationale avait créé, dans son sein, des 
sous-commissions de l'air, de la marine, 
de la guerre et de l'armement, dont l’ac- 
tivité, par suite du peu de durée des tra- 
vaux parlementaires, n’a pu se manifester 
autrement que par des visites organisées 
sous l’impulsion de son wrésident, M. M3- 
roselli, dans les unités aériennes, dans les 
unités de la marine, dans les écoles et 
dans les arsenaux. 

1 est indispensable que l’on décide, dès 
maintenant, de rétablir cette commission 
de l'air dont les attributions seront, en 
effet, nombreuses et profitables à l’avia- 
tion française dans tous les domaines: 
aviation militaire, aviation commerciale, 
aviation privée, aviation légère, vie des 
aéro - clubs, infrastructure, sécurité 
aérienne, sociétés nationales de construr- 
tions aéronautiques, ete. 

Je suis persuadé que si cette commission 
avait été constituée dès la première A:- 
semblée nationale constituante, l'étude ds 
la sécurité aérienne, qui nous intéresse 
particulièrement aujourd’hui, aurait déjà 
retenu son attention et qu'une décision 
positive aurait été prise. (Applaudis:-- 
ments à droile et sur divers bancs.) 





es problè-. 
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En raison des connaissances d'un cer- 
tain nombre d'entre nous, aviateurs mili- 
taires, aviateurs commerciaux, présidents 
d'aéro-clubs, nous aurions pu apporter, 
par notre expérience, un utile concours 
dans la recherche des besoins en maté- 
riels et dans l'orientation des productions 
d'appareils. Par ailleurs, là documentation 
que nous aurions recueillie des ulilisa- 
teurs aurait été féconde pour la renais- 
sance des ailes françaises. 

Mercredi dernier, une conférence était 
organisée à l’Aéro-Club de France par le 
groupement professionnel de l'aviation 
comrnerciale privée, dont les sociétés 
adhérentes exploitent les lignes seconduai- 
res. Les parlementaires conviés à cette 
réunion ont été vivement intéressés par 
cette conférence et sont à mème, aujour- 
“'hui, de connaître les besoins urgents de 
ces sociétés dont l’objet est de participer, 
aux côtés de la compagnie nationale Air- 
France, à la conquête du marché qui 
s'ouvre à l'aviation marchande française 
et qu'il ne faut absolument pas laisser con- 
trôler par les aviations étrangères, 

Les problèmes de personnel et de maté- 
riel ont été particulièrement évoqués. On 
n'a pu, évidemment, tout faire en deux 
ans. Mais je regrette que nous n’ayons pas, 
dès maintenant ou dans le cours de l'an- 
née, sur nos lignes commerciales, un ma- 
tériel rentable dans les mêmes conditions 
que le matériel étranger que ces sociétés 
demandent et dont l'achat nécessiterait 
une importante sortie de devises. 

Je ne partage pas entièrement l'avis de 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports qui nous indiquait, il y a un 
instant, qu'un délai de quatre ou cinq 
anvées était nécessaire actuellement entre 
la date de l'exécutian du prototype et celle 
de la fabrication en série. Les moyens 
modernes permettent de mettre plus rapi- 
dement le matériel à la disposition des uti- 
lisateurs. 

Avec mon collègue M. Pierre Meunier, je 
viens de procéder à une enquête dans les 
iciéiés de constructions aéronautiques du 


Sud-Est. J'ai pu constater qu'entre le bu- 
reau d’études et la chaîne, on dispose 
maintenant de moyens d'exécution plus 
rapides qu'autrefois. 


En conclusion, je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir retenir les si 

tions formulées à cette tribune, c'est-à-dire 
le rétablissement immédiat du service cen- 
tral et indépendant de la sécurité aérienne 
et la création d'une commission de l'air 
au sein de l’Assemblée nationale. (Applau- 
dissements à droite et sur divers bancs au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pou- 


1gges- 


! 
H. Henri Bouret, Mesdarnes, messieurs, 
je désire appeler l'attention de l’Assem- 
blée sur un aspect du problème de la 
sécurité aérienne qui me parait devoir 
intéresser non seulement M. le ministre 
des travaux publics et des transports mais 
le Gouvernement tout entier. Il s’agit des 
liaisons à établir entre le ministère des 
Uavaux publics et des transports et le 
Winistère de l'air. 
. Aujourd’hui, l'Assemblée entend une 
inlerpellation sur la sécurité aérienne. Il 
semblerait vraiment — si l’on en juge 
par l'absence de M. le ministre de l’air — 
qu'il y a deux problèmes de la sécurité 
itrienne: l’un concernant l'aviation mili- 
laire, l’autre l'aviation civile. I nous 
Païalt, au contraire, que les problèmes 
de la sécurité aérienne forment un tout 
et que, non seulement des contacts orga- 
hiques devraient exister entre les deux 
Ininistères, mais que certains services de 
sécurité aérienne pourraient leur être 
Comumuns. Cette réforme pourrait être ef- 











fectuée, soit par les ministres compétents, 
soit par le président du conseil lui-même. 
Deux conséquences me paraissent de- 
voir être tirées de cette observation. La 
première, c’est qu’en particulier les ser- 
vices des télécommunications de l'armée 
de l'air et de l'aviation civile pourraient 
ctre communs aux deux ministères. 
D'autre part, le matériel radioélectrique 
pourrait être standardisé plus rapidement 
Si un Contact plus fréquent était réalisé 
entre les deux ministères intéressés. 
précisions 
de M. le ministre des travaux publics et 
des transports sur les projets de son dé- 


G 
pariement dans ces domaines 


x 
NOUS aimerions btenir des 


Ui 
4 


Sous réserve de ces précisions, nous 
nous associerons, mes 4m 
are du jour dont M. Livrs-Level a € 


lecture. | pad ssements au centre. 

Ml. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. (Applaudissements à gauche.) 

M. Jules Moch, ministre des travaux 
publics et des tra Sports. Mesdames, mt 
SICUFS, l'in! r'I lation « InOn ColCgu et 
ami M. Livry-Level vient à son heure et 
je veux en remercie] ü 1 YO ainsi QUI 
les ilvers O1] | ont ex] St le Il 
point de vu 

Je tiens d’abord à préciser que cette 
inlerpel \ porte sur le problème de 
la sécurité et non sur toutes les questions 
relatives à lion, Le sujet est fti- 
samment vasle pour que nous nous limi- 
ions strict t a termes l'inter- 
D iailon 

La sécurit est un probhicim ( itiel 
d 1 nav 119 I rl A! [1 } ju 
alNTiais, ru Nall 1 défi il a qui 
ques sen I au Pariemi L, in act 
vité dans le domaine aéri par une for- 
mue qui à toujours guidé mon action 
Gepuis d'un an et demi: « Sécurité 
d'abord urité ensuite, sécurité tou- 
Jours 


Celte formule se justifie à la fois par 

I ‘idents, par le caractère 
international de la sécurité aérienne et 
auëss! par 1e fait, dont personne n'a fait 
élat, que nous supportons les con 


Cqueri- 
ces, également internationaies, d 


] | u passage 
de l’état de guerre à l’état de paix. 
Gravité des accidents d’abord. M. Livrv- 
Level a cité des chiffres singulièrement 
douloureux et qui sont très sensiblement 
exacls, en ce sens que nos calculs ne s’ap- 
pliquent pas aux mêmes catégories d’acci 
dents. Vous avez parlé, mon cher coliè- 
gue, de 1.000 morts en sept mois dans 
l'aviation commercial3. J'en ai relevé 809 


dans la même période. C'est dire que nous 
sommes d'accord, car je ne prétends pas 
que mes stalistiques soient absolument 
complètes. 

Ces 809 morts — le chiffre frappe — 
sont dus en premier lieu à l'augmentation 
de la dimension des avions : une catastro- 


phe atrienne se traduit « maintenant » 
par un plus grand nombre d'orphelins et 
de veuves qu'avant la guerre. 

IL y à eu quarante-huit accidents ayant 
entrainé mort d'hommes durant cette pé- 
ode — je parle uniquement d 

1 


le l'aviation 


commerciale — dont six s0 impulables 
à l'aviation francaise. 
Je dois dire, parce qu'il ne s’agit de 


faire du chauvinisme ni dans üun sens ni 
dans l’autre, que tous les pays ont été 
également éprouvé 

L’aviation américaine a connu, dans la 
période considérée, dix accidents entrai- 
nant cent soixante-trois morts ; celle de la 
Grande-Pretagne et de ses dominions a 
atteint le chiffre de six, avec soixante- 
treize morts; la Chine en a enregistré sept 
avec cent vingt morts, la France six avec 
cent morts également, le Brésil trois avec 














trente-neuf morts; la Hollande, la Belgi- 
que, Cuba et'la Colombie chacune aves 
deux, avec un nombre de morts variant 
entre dix-huit pour Cuba et soixante-dix 
pour la Colomb'e. Enfin, sept autres pays 
ont eu à déplorer une catastrophe grave. 
Au total, seize aviations nationales ont 
été cruellement éprouvées dans la période 
que nous venons de traverser et ces accis 
dents, déjà répartis quant à l'origine des 
t 


équi] iges, se sont pl duits dans les espa 
ces acriens des pays les plus divers 
au-dessus des Étais-Unis, sept au-dessus 
Le Ja Chine, quatre au-dessus du Brésil 
et de Ja Fran (rois au s de l'A - 
terre, deux au-d i » lerre-Neuve es 
de la Colombie, dix-neuf au us de dix- 
neuf autres pays. 

La wulliplication d ts )UI = 

Ve 1 " } vi n { 

, 
I iet | nl s et nt il ut 
ec! h: \ | { | I t : 

t les 1 part 

{ ( le neril { ; 
I l it n l I] P 
sp Il [ TH . 
Ua 4 | 
no! t l 

t } " 

{ n'est | ( | la ’ 
l’A lra { Cor l lt li 
to 1] lil x #) }h nimes 

1 ] | 11 lis] ut de 1.90 a ! 
ct 11 pit ni 195 1 init \ ter ] 

n €! | et 6 qi Ccorr( narait 
tant donné le nombre d’avior DOS 
eue not rrande £< té nationa Air 
Fran à des eff L' e de 23.(XW) 
'està rt le tri e «h { fil Ï Seti | 

Actu MICII ! lt) 1e er) Fo 
(es chain { radlo et d Ï | IS Pro r- 
raient êt ulliisées pour la sécurit I 
l’on n'avail ] demonilisé les soldat pull 
les server! | DOUVOIT Hu pri t 
cruter ] oyérateu ha le es 
utiliser, 

Autre 14 : r'i her [l a un r'é 10 
ment coinmercial parfois excessif, Nous 
avons eu quelqu s ext mpies de cet appe 
it de gains poussant à faire voler des 
avions contenant des char ipérieures 
à celies fixées par le constructeur, parce 
qu'une charge supérieure est une recette 
kilométrique supérieure pour la société 
qui l’exploite, 

De 3 révisions onl nl foi cl if uffi- 
santes. On pourrait croire, en vérilé, que 
tous les grands pays, qui ont bandé toute 
Ier C1 e P r arracher la vi toire, {lis 
chissent généralement QUEIQUC PEU  — 
nous somri témoins, ici, de ce phéno- 
mène — lorsque, la victoire remportée, 

‘mble que toutes les difficullés soient 
surinonteée 

Nous avons assisté, enfin, à une inflation 
caractéristique de l'aviation civile. Le pu- 
b dans le monde enti ra s'est accott- 
tumé à l'idée que tout est facile, qu'il 
est aussi aisé de prendre l'avion pour aller 

\ 


à New-York ou à Buenos-Ayres que d& 
prendre l’aufobus pour aller de la Cham 
bre des députés à la porte de Vincennes, 
et cela, alors que l'infrastructure, qu'ik 
s'agisse des terrains où de l'équipement 
radioé.ectrique, s’essoufle devant l'exten- 


sion trop rapide des réseaux aériens mone 
diaux de transports, 
Raisons particulières, enfin, plus diffi« 


ciles à déterminer. 

Je me suis efforcé, avec mes collaboras 
teurs, de classer les 48 accidents interna4 
tionaux importants dont j'ai parlé tout 4 
l'heure. 

Nous en avons trouvé 24, soit 50 p. 100, 
qui semblent dus à des erreurs de naviga- 
tion ou à des insuffisances du dispositif 
au sol, sans que, presque jamais, © 
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ptisse faire la part de l'erreur de pilotage 
et de l'insuffisance du sol. Souvent, en 
efet, il n'y a plus de témoins. 

Ces accidents là ont fait 480 morts, 
53 p. 100 du total que j'indiquais tout à 
l'heure. 

Dix-huit autres accidents — 37 p. 100 du 
total — sont dus à des causes diverses 
ou indéterminées. Is ont fait 248 morts. 
Six accidents seulement, soit 13 p. 100, 
semblent dus au matériel et ont fait 81 
morts, soit 11 p. 100, 

Sur les six accidents français de eette 
période, trois ont frappé notre grande so- 
ciété nationale Air-France, avec 59 morts; 
les trois autres — 41 morts — ont atteint 
les petites compagnies d'aviation privées 
dont.on parlait tout 4 l'heure. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de ne pas vous laisser aller à cette habi- 
tude trop facile de l'interprétation des sla- 
tistiques kilométriques. Si vous y proct- 
diez, vous constateriez que, jusqu’au 3 sep- 
tembre de l’an dernier, le rendement kilo- 
métrique d'Air-France demeurait le meil- 
leur du monde, et qu'après les deux acci- 
dents effroyables qui ont fait 45 morts, 
48 heures plus tard, ce même rendement 
était devenu le plus mauvais du monde, 

Ne comparons pas non plus, par consé- 
quent, les trois accidents d'aviation pri- 
vée aux trois accidents d’Air-France, bien 
que les avions des compagnies privées 
aient parcouru à peine 5 p. 100 des kilo- 
mètres totalisés par Air-France. 

On ne peut pas toujours faire jouer la 
Joi des grands nombres et tirer a con- 
clusions sérieuses de statistiques qui por- 
tent sur des cas isolés comme ceuxelà, 

En tout £#as, de ces six accidents, deux 
sont indiscutablement imputables au maté- 
riel: Copenhague, 3 septembre; le Bour- 
get, 4 septembre. 

Un accident, celui de Lisbonne, est sans 
doute dû à des défauts d'infrastructure 
de la radio portugaise. File reconnaît avoir 
été en panne pendant huit minutes, mi- 
nutes cruciales pour l'avion accidenté. 
Peut-être aussi — nous ne le savons pas — 
y a-t-il eu eoncomitance entre la panne 
portugaise et le dérèglement des postes 
de radio du bord. 

En ce qui concerne les compagnies pri- 
vées, deux accidents sont dus à de sérieu- 
ses erreurs de navigation. Il en est de 
même, d’ailleurs, du troisième, puisqu'on 
n'a pas tenu compte des prévisions météo- 
rologiques et que l’on n'a pas évité, 
comme on aurait pu le faire en déroutant 
à l’ouest, la zone de givrage qui avait été 
gignalée au départ. 

Un seul de ces six accidents semble dû 
à un vice de sécurité au sol. 

Un des orateurs a Larlé de l’œuvre de 
la justice en la matière. La justice est 
toujours lente, Elle est saisie de l’un de 
nos accidents, Mais d'ici que des magistrats 
puissent juger de circonstances techniques 
au sujet desquelles les techniciens eux- 
mêmes hésitent, il se passera sans doute 
un certain nombre d'années, car c'est à 
eine, je crois, si la justice est en mesure 
e mesurer techniquement les responsa- 
bilités dans un accident d'automobile. 

En tout cas, nous avons essayé de créer 
une justice administrative pour aïler plus 
vite. 

J'ai moi-même constitué, l'an passé, un 
conseil de discipline des pilotes, siégeant 
à Paris et dans les chefs-lieux de nas di- 
rections régionales d'aviation civile aux 
colonies, avec participation des pilotes. 

Depuis sa création jusqu'au 19 février, 
il a pris dix-neuf sanctions: douze aver- 
tissements, einq suspensions de licence 
pour des infractions graves aux consignes 
ou pour des erreurs graves de navigation. 











Ces dix-sept sanctions ont frappé quatre | 
pilotes d’Air-France, quatre pilotes de 
compagnies privées, sept propriétaires 
d'avions et même deux fonctionnaires du 
ministère des travaux publics, car je tiens 
à ce que ceux qui s'occupent d’aviation 
pratiquent le vol. 

Nous avons pris des sanctions contre les 
sociétés privées qui disposent d’autorisa- 
tions précaires et révocabies, Sept sanc- 
tions ent été prises ces derniers mois et 
je suis décidé à maintenir un contrô'e 
extrêmement strict, car il n’y a pas que 
les fautes lourdes qui soient susceptibles 
d'entraîner des accidents. 

Quand un avion taverse la Méditerranée 
sans faire escale à Marseille et arrive en 
Afrique du Nord, ayant bénéficié d'un vent 
favorable, avec une demi-heure d’essence 
à bord, parce qu'il a pris un excédent de 
charge en vue d’assurer des recettes sup- 
plémentaires, je prends une sanction con- 
tre la compagnie qui a ainsi joué avec les 
vies humaines. (Applaudissements sur tous 
les banes.) 

Deux de ces compagnies ont été l’objet 
d'interdiction définitive pour précautions 
insuffisantes dans le recrutement du per- 
sonnei responsable des accidents, pour 
infraction à la discipline- et non respect 
des consignes. 

Cinq autres ont fait l’objet d’une inter- 
diction temperaire de transport de passa- 
gers pour des périodes de deux à six mois. 
Les motifs, d'ordres divers, sont du genre 
de ceux que je viens d'indiquer. Souvent, 
aussi, le pilote coupable a été frappé en 
même temps que la compagnie elle-même 
était sanctionnée. 

Je vous demande de m'aider dans cette 
voie. L'aviation privée se développera, en 
France comme ailleurs, mais il faut que ce 


] soit dans la discipline que respectent les 


grandes compagnies nationales, sinon les 
accidents qui se produiront rejailliront sur 
toute l'aviation française, L'aviation, c’est 
avant tout une question d’entretien et ceux 
qui pilotent le saventbien. 

Quand un avion s'écrase à Limoges ou 
à Sefrou, on ne parle pas de l'avion de 
telle ou telle société privée, on dit sim- 

lement qu'il s’agit d'un avion francais. 

e vous demande, en partieulier — et je 
m'en excuse — de ne pas intervenir en 
faveur des compagnies qui ont été l’objet 
de sanctions. À moins de perdre toute 
autorité et, dans ce cas, je ne resterais 
pas au poste où l’on m'a installé, je ne 
puis revenir et je ne reviendrai pas sur 
des sanctions qui ont été prises après des 
études minutieuses, quelles que puissent 
être les interventions. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 

L'importance de la sécurité aérienne est 
telle qu'il est permis d'affirmer, si para- 
doxal que cela paraisse, que voler n’est 
rien ou presque -æien, tellement est pus 
importante l’organisation terrestre de la 
circulation aérienne. 

C'est une erreur de développer l’impor- 
tance kilométrique des circuits si l’on ne 
développe pas, en même temps, avec les 
mêmes soins et avec la même cadence, 
non pas seulement le recrutement des pi- 
lotes et du personnel navigant de toute 
catégorie, mais aussi le recrutemént des 
mécaniciens, des spécialistes à terre et 
surtout l’organisation des pistes et des 
terrains, l'organisation des télécommuni- 
cations, l’organisation de la météorologie, 
cele du contrôle de la cireu'ation aérienne 
et enfin ceile du sauvetage en mer, 

Ce sont ces einq points que je voudrais 
développer aussi brièvement que possi- 
ble et, écartant avec soin toute définition 
trop technique, vous montrer ce qui exis- 
tait à la Libération, ce qui a été fait jus- 
qu'à ce jour et ce que nous vo 








. —— 
faire dans les années qui viennent, si 
nous en avons les moyens. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de vous rappeler que nous sommèts partis 
de zéro, que tout était détruit, que nos 
usines étaient arrêtées, que le sabotage 
y était très normalement à l’ordre du jour, 
que le recrutement était tari, que {à 
science française avait cessé d’être en 
liaison avec celle des autres pays et éeci 
au moment où les étrangers étaient super- 
industrialisés par la guerre et où nous, 
nous devions tout improviser. 

Je vais gr rapidement en revue ces 
cinq grands problèmes. 

Pistes et terrains, d’abord. En France 
continentale, il n’y avait pas un seul 
aérodrome indemne. Toutes les pistes 
étaient crib'ées et, ce qui est encore plus 
grave — car la piste n’est pas tout, tant 
s’en faut, dans un aérodrome — tous les 
matériels d'exploitation, tous les hangars, 
tous les engins de spécialisation, tout était 
enlevé ou détruit. 

Nous avons du lutter contre la pénurio 
de matières premières, contre la réduction 
des crédits, contre les difficultés de recru- 
tement des spécialistes et l’on me per- 
mettra d'ajouter — mon observation n'est 
pas une critique contre les amis et alliés 
auxquels nous devons notre liberté — que 
nous avons du aussi nous efforcer de re. 
prendre la pleine gestion d’un certain 
nombre de grands aérodromês, occupés et 
effectivement gérés par les armées alliées, 

Aujourd'hui, nous disposons en Franco 
continentale de soixante et onze ports 
aériens ou aérodromes locaux en état de 
recevoir des avions, et en France d’outre- 
mer de quatre-vingts, soit un total do 
cent cinquante et un ports ou aérodromes, 
dont cent sont d’ores et déjà régulièrement 
utilisés par des lignes commerciales. 

Ces cent aérodromes sont tous dotés 
d’un balisage diurne, et la plupart d’un 
balisage nocturne, et une partie d’entre 
ce À dispositifs d'atterrissage sans visi- 

ilité. 

Les pistes ont été allongées et renfor- 
cées, Car — je m'excuse de cette préci- 
sion auprès de ceux qui ont l’habitude de 
red — Mais ceux qui n’ont pas cette 
jabitude doivent se rendre compte que la 
nécessité d'amener au contact du so} une 
masse de 60.000 ou 70.000 kilogs, à une 
vitesse de 140 ou 150 kilomètres Rhure, 
pose un problème de percussion, de frot- 
tement et d'usure. Il ne suffit donc pas de 
damer la terre pour avoir une piste qui 
tienne sous le poids des gros avions 1u0- 
dernes. ‘ 

Nos pistes, dans dix de nos ports 
aériens, ont une longueur supérieure à 
deux kilomètres, correspondant mainte- 
nant aux conditions internationales, et 
dans cinquante-deux autres une longueur 
de mille cinq cents à deux mille mètres. 


Si, pour céder à la manie des statisli- 
ques, nous mettions ces pistes et les che- 
mins de circulation bout à bout, nous fe- 
rions un ruban bétonné de trois cent cin- 
quante kilomètres de long. 


J'en arrive maintenant au problème des 
télécommunications; leur but est double: 
assurer la liaison entre le sol et l’avion, 
assurer la liaison de sol à sol. Entre le sol 
et l'avion pour lui faire connaître à cha- 

ue instant à l’aide de divers dispositifs 
ans le détail desquels je n’entrerai pas 
tels que radio, chaine Gee et autres en- 
gins, pour lui donner des instruetions pour 
‘atierrissage, pour le guider en ças d'a 
terrissage sans visibilité, pour Jui trans- 
mettre des indications de météorologie. 


Liaison de sol à sol, pour annoncer le 
départ et la vitesse, et le ones 2 
avions dans chaque secteur de €. 
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Les télécommunications prennent donc 
un développement immense. M. Gresa en 
a tout à l'heure, avec juste raison, souli- 
gné l'importance. J'ajouterai que, dans la 
métropole, toutes les installations sans ex- 
ception ont été détruites par les Allemands 
ou par les bombardements alliés, qu'en 
Afrique du Nord nous ne disposions que 
d'un matériel ancien d'ailleurs très usé 
pendant la guerre, et qu'aux colonies nous 
avons trouvé des stations mixtes absolu- 
ment désuètes, travaillant indifféremment 
mour les P. T. T., la marine ou l’avialion. 
‘ En outre, nos industries radioélectriques 
étaient minées par la guerre, incapables 
de produire, je ne dirai pas vite et bien, 
mais même, au début, mal et lentement, 
isolées du monde et fort en relard; le per- 
sonnel du service des télécommunications 
de l'aviation civile était réduit à 400 uni- 
tés, et 42 des membres de ces services sont 
morts fusillés ou en déportation. 

Il fallait donc tout remettre au point 
provisoirement et envisager en même 
temps une organisation qui nous permit de 
nous adapter aux décisions internationales, 

Je reviens, en effet, sur une idée déve- 
Joppée tout à l'heure par M. Gresa. ïe n'ai 
pas une âme d'auteur de roman policier, 
mais peut-être, en effet, et c’est mîme pro- 
bable, existe-t-il de grands conflits d’inté- 
rêts. Mais une chose est cependant cer- 
{aine : il faudra, dans un avenir très pro- 
che, qu'un avion de n'importe quel pays 
du monde puisse se poser sur un aéro- 
drome de n'importe quel autre pays. (Ap- 
plaudissements.) 

Il sera done absolument indispensable 
d'internationaliser tous les inoyens 
d'émission et de réception, et qu’une au- 
torité internationale, qui ne saurait être 
que l'O. P. A. C. E., fixe son choix sur un 
tel système, à l'exclusion de tel autre, 

M. Dusseaulx. Et dans tous les pays. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Dans tous les pays du 
monde, bien entendu. 

M. Jacques Gresa. Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Île ministre des travaux publics et 
des transports. Je vous en prie, monsieur 
Gresa. 

M. Jacques Gresa, Dans le domaine de 
l'uniformisation internationale des métho- 
des de radio, deux systèmes ne s'affron- 
tent-ils pas actuellement, le système an- 
glais et le système américain ? 

M. le minietre des travaux publics et 
des transports. Certains systèmes anglais 
et certains systènm®s américains. 

M. Jacques Gresa. Cela présente pour 
nous une certaine signification. 

M. le miaistre des travaux publics et 
des transports. J'en suis complètement 
d'accord. 

IL se trouve que nous sommes en de- 
hors de la bataille. 

M. Jacques Gresa. Je veux bien le croire. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Nous somimes powr l’ins- 
tant obligés de remonter nos usines. Peut- 
être Ja bataille entre systèmes, à laquelle 
vous faites allusion, durera-t-élle assez 
longtemps pour que nous puissions propo- 
ser notre solution et peut-être, si cette 
solution est meilleure, la verrons-nous 
adopter sur le plan international. 

Ce que je dis, c’est que nous sommes 
oh:igés 1 pilrants excusez l'expression, 
de « bricoler » avec ce que nous avons, 
en nous disant que quoi que nous fas- 
Sions pour le moment, rien ne peut être 
définitif, 

Nous nous sommes fixé les quatre sta- 
des successifs suivants: 1° Remettre sur 
pied, avec du matériel de fortune, une in- 








frastructure  radioélectrique quelconque, 
aussi développée que possible. Ceci — je 
reprends mon expression, et vous de- 
mande à nouveau de m'en excuser — en 
bricolant, en reprenant pièces et mor- 
ceaux de lout ce que nous avons pu trou- 
ver en France métropolitaine et en France 
d'outre-mer ; 

2° Nous efforcer d'harmoniser ce début 
d'infrastructure avec une croissance accé- 
lérée du trafle, et notamment du trafie 
étranger, car nous sommes responsables 
envers lui de sa sécurité; 

3° Rénover ces installations primitives 
au fur et à mesure qu'il sort queïque 
chose d'acceptable de nos industries radio- 
électriques réconslituées. Nous en som- 
mes maintenant à ce stade. 

Enfin, quatrième stade ultérieur: passer 
progressivement à l'infrastructure mo- 
derne que recommander: quelque jour 
l'organisation internationale de l'avistion 
civile. 

On peut dire que les trois premiers 
des sont aujourd'hui franchis à 80 p. 100 
en ce qui concemie Ja métropoæ, et à 
30 p, 100 en ce qui concerne la France 
d'outre-mer, Nous disposons actuellement 
de 70 stations de radio en service, dont 
0 anciennes et 20 rénovées, de 93 radio 
goniomètres, d’une trentaine de radio- 
phares de types divers, de 7 réseaux de 
télétvpes — on en parlait tout à l'heure 
— Correspondant à 70 téiélypes en ser- 
Mais, Jà encore, nous nous heurtons À de 
grosses difficultés. Les Américains nous 
ont repassé Orly. A Orly, ils avaient un 
très grand nombre de spécialistes à l’em- 
poi desquels nous n'avons jamais pensé 
en France. Ce sont des hommes qui, coif- 
fés d'un casque de radio, écoutent en gra- 
phie des dépêches venant de partout et 
qui, en mêine temps, tapent sur un appa- 
reil pour les reproduire aux quatre coins 
lu pays. 

Car nous avons bien en France des opé- 
rateurs de radio, nous avons bien des 
sténotypisles, mais nous n'avons pas de 
radio-sténotypistes et c’est une grosse dif- 
ficulté que de former rapidement des per- 
sonnels spécialisés. 

En ce qui concerne la météorologie, 
nous avions, à la libération, un réseau à 
peu près intact en Afrique du Nord, et ré- 
duit à vingt stations dans la métropole, et 
je suis d'accord avec M. Livry-Level pour 
dire que la météorologie ne vaut que par 
le nombre des stations, la qualité des pré- 
visionnistes et la rapidité des liaisons. 

On a critiqué la météorologie; je ne 
crois pas qu'il faille être si sévère dans les 
circonstances actuelles. Je ne prends pas 
une fois l’avéon sans lire attentivement la 
feuille de météo, et je dois dire que neuf 
fois sur dix le temps que j'ai rencontré 
dans mes voyages à travers la France — je 
ne parle pas des voyages à grande dis- 
tance — était bien celui qu'indiquait la 
météo. 

En tout cas, nous disposons aujourd’hui 
de soixante-douze stations de renseigne- 
ments d'aérodromes, de vingt-<inq sta- 
tions d'observation, de cinquante-leux sé: 
maphores, de neuf stations de radio-son- 
dage et aussi, monsieur Livry-Level, de- 
puis quelque temps déjà, nous employons, 
assez régulièrement, en liaison avec l'ar- 
mée de l'air, des Halifax, ces avions de 
sondage dont vous proposiez l'emploi. 

M. Livry-Level. Voulez-vous me permet- 
tre une observation, monsieur le minis- 
tre ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Très volontiers, mon cher col- 


lègue, 





— 
M. Livry-Level. Pour autant que je sa 
che, la météorologie n'a de valeur que si 
chaque jour, à la même heure et quel que 
soit le temps, la route est faite. Sinon, elle 
ne per qu'une fausse sécurité, Si un 
sondage est effectué de temps en temps, 
on ee croire que Cest parce qu'une 
notabilité va circuler; elle n'est jamais 
bien loin d'ailleurs. Cette pratique pré- 
sente un danger supplémentaire en don- 
nant qui] 
ce sondage est fait régulièrement. Il est 
plus dangereux d'en faire de temps en 
temps que de n'en pas faire du tout. 

J'ai suggéré de faire, automatiquement, 
quel que soit le temps, un radio-sondage 
de 1.000 kilomètres, chaque malin et cha- 
que s ir, de Pordeaux ct de Rabat. Ce sopi- 


daige nécessitera l'envol de six avions et 
,4 


11 n 
confiance à un équipage qui croit que 
Li 


consliluera un excellent entraînement 
pour les pilotes 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. En tout cas, nous sommes à co 
propos en liaison avec l’armée de l'air et, 
surtout, nous nous sommes préoccupés ces 
derniers mois de l'unification des services 
météorologiques en Franc 
et en France d'outre-mer. 

Dès maintenant, c'est une météorologie 
nationale qui s'élève, petit à petit, par-des 
services improvisés en À. O.F., en A. E.F., 
en Océanie, aux Antilles, pour des besoins 
strictement locaux, mais qui conslitueront 
à travers le monde cette grande chaîne qui 
est la condition mème de la sécurité. 


rm 
métropoiitaino 


Quant au contrde de la circulation 
aérienne, c'est à la fois le développement 
du trafic, le vol par tous les temps, la né- 
cessité d'atterrir sans visibilité, l'intensité 
de la circulation au voisinage des aérodro- 


mes qui ont obligé à créer, de toutes piè- 
ces, Ce COrps nouveau, inexistant avant la 
guerre et même à la Libération qu'est celui 
des agents de la circulation aérienne. 


Nous avons actuellement six centres ré. 
gionaux, trois en France métropolitaine, 
trois en Afrique du Nord, et toute une sé- 
rie de contrôles d'approche et d'aérodro- 
mes organisés dans quinze atrodromes par 
des méthodes modern et dans quatre- 
vingts autres par des méthodes un peu pius 
anciennes. Ce seul service utilise chaque 
jour 16.500 kilomètres de câbles pour ses 
liaisons téléphoniques et télétypes entre 
les centres de contrôle et les tours de con- 
trôle. 

Par ailleurs, le sauvetage en mer fait ac- 
tuellement l’objet d'une organisation coin 
mune à trois ministères: marine, air, tra- 
vaux publics. Je vais vous donner deux té- 
moignages de la façon dont il fonctionne, 
l’un qui est un sauvetage accompli dans 
des conditions remarquables de rapidité au 
large de la Corse, et un autre dont je par- 
lerai tout à l'heure. 

Le dispositif de sauvetage en mer com- 
prend actuellement des vedettes de la ma 
rine à Port-Vendres, Marseille, Saint-Tro- 
pez, Calvi, Ajaccio, Bône, Aiger, et des 
bases d'hydravions à Toulon, Ajaccio, Bi- 
zerte, Arzew et Port-Lyautey, le tout en 
liaison avec le centre de contrôle civil et 
avec les services de la marine de guerre 
et de l'air. 

Nous avons déjà codifié tous les dozu- 
ments, et je puis vous donner connaissance 
d'un sauvetage accompli dans les condi- 
tions que voici: À 

Le chef de district aéronautique en 
Corse nous a signalé le 25 janvier qu'un 
avion militaire anglais était tombé en mer 
à 32 kilomètres au large des îles Sangui- 
naires. Le S. O. S. a été entendu à la fois 
par les services de la marine et par les 
services des travaux publics qui veillaient 
sur deux longueurs d'ondes différentes, 
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Les dispositifs de sécurité et de sauvetage 
ont été immédiatement déclanchés. 

Les résultats ont été les suivants: à 
15 heures, le S. 0. S. était perçu; à 
15 heures 12, les vedettes ont quitté le 
port; à 16 heures l'avion a été repéré; 
à 16 heures 20, 5 officiers anglais étaient 
embarqués à bord de la vedette française, 
et j'ai le témoignage du chef de bord qui 
dit en propres termes qu'il a été stupéfñé 
ar la rapidité du sauvetage. Il s'est écou- 
le: en effet, 1 heure 20 entre le moment 
où il a lancé son S. 0. $S. à 32 kilomètres 
d'Ajaccio, et le moment où il a été re- 
trouvé sur la vasie mer et embarqué à 
bord d'une de nos vedettes. 

I en félicite l'aviation civile, la marine 
militaire et l'aviation militaire françaises, 
et comme il est britannique, il ajoute sim- 


plement deux suggestions — je me suis 
excust ensuite auprès de l'ambassadeur 
d'Angleterre de n’y avoir pas pensé — la 


premiere, qu'il eût été mieux de trouver 
des vêtements secs de rechange dans la 
vedette de secours, la deuxième, qu'il eût 
été agréable d'y prendre du thé chaud. 
(liires.) 

Nous avons sauvé les cinq hommes, mais 
nous les avons ramenés mouillés jusqu’à 
Ajaccio; toutefois, l'ambulance et le mé- 
decin étaient sur le port, en prévision du 
cas où il y aurait eu des blessés. 

Nous n'avons donc pas le droit de nous 
diminuer et de dire qu'il n'y a pas de 
securité maritime. 

M, Livry-Level, Je n'ai pas dit cela. 


M. le minictre des travaux publics et des 
transports. Vous ne l'avez pas dil, en 
effet, et ce n'est pas à vous que je pense. 

Nous sauvons peu de monde parce qu'il 
tombe actuellement peu de monde à Ja 
er 

J'ajoute que les canots de sauvetage des 
avions D. C. 4 d’Air-France, qui font les 
traversées transatlantiques — il faut le dire 
es e qu'il faut qu'on garde confiance dans 
‘aviation civile francaise — sont du mo- 
dèle américain réglementaire, Hs on! un 
poste de T. S. F. dit « S.O.S. », des vivres 
et les moyens de réparer les crevaisons 
à bord. 

J'ai prescrit, il y a quelques jours, aux 
avions des compagnies autres qu'Air- 
France, l'installation de dispositifs de sé- 


curité — dans le détail desquels je n'’en- 
trerar pas maintenant — en vue des tra- 
versées maritimes, dispositifs différents 


suivant que l'avion à au total quatre per- 
sonnes à bord ou plus de quatre per- 
£gonnes, 

Dans ce domaine également nous pro- 
gressons chaque jour, 

Un certain nombre de nos collègues ont 

parlé de matériel, Is me permettront de ne 
pas les suivre sur ce terrain: le matériel 
ne dépend pas de moi; je suis utilisateur 
et non pas proutucteur, 
_ Je veux simplement préciser ce que 
je disais tout à l'heure, dans une interrup- 
tion dont je m'excuse auprès de M, Grésa, 
à savoir que, dans l’état actuel de notre 
industrie, avee les manques à produire 
qu'on enregistre partout, il faut compter 
des mois et des mois pour qu'un matériel 
soit vraiment au point; et j'observe qu’il 
ne convient pas, alors, de faire une publi- 
cité prématurée à tel type d'appareil qu’on 
est obligé, après quelques jours de vol, de 
retirer des lignes parce qu'il s’est produit 
des incidents qui, pour tre secondaires, 
n'en compromettaient pas moins la régu- 
larité et, parfois, la sécurité de l'exploi- 
tation. 

Je pense, en ce moment, à tel avion 
qu'on n'a pu doter de dégivreurs parce 
qu'on ne disposait pas d’un bon échan- 
dllonu de caoutchouc en France. Le pro- 





blème est maintenant résolu, mais nous 
avons été retardés pendant des mois; je 
dois dire, d'ailleurs, que j'ai rarement 
volé sur des avions dont les tableaux de 
bord fonctionnaient régulièrement, @arce 
que divers mécanismes ne pouvaient pas 
être mis au point. Il s'agissait, une fois, 
d'un compte-tours, une autre fois, d’un 
jaugeur d'essence. ; 

Cet état de choses n'a pas grande im- 
portance pour un ee avion qu'on piliote 
avec peu de monde à bord. 1Ïl est inad- 
missible s'agissant d’un avion qui trans- 
porte des passagers civils en grand nom- 
bre; par conséquent, nous sommes obli- 
gés d’être extrêmement pi 

C'est pourquoi j'appelle de tous mes 
vœux le jour où l'aviation civile fran- 
caise sera équipée d'avions français. Mais 
je suis incapable de dire à l’Assemblée 
si ce sera en 1948 ou en 1949. En tout 
cas, ce ne sera pas en 1947, pour la tota- 
lifé de ses lignes. Nous en sommes loin. 

Il m'a été demandé s'il existait des 
pièces de rechange pour les avions amé- 
ricains. Nous avons éprouvé à cet égard 
de grandes difficultés, notamment pour 
obtenir des devises. 

Les avions « Constellation », qui sont 
actuellement en service, sont entretenus 
en Amérique même; il n’y a pas d’expor- 
tation de matériel de rechange vers la 
France. Air-France a passé un accord avec 
une compagnie américaine, qui entretient 
ces avions en même temps qu'elle entre- 
tient les siens. 

J'arrive à la question posée par M. Jean- 
Moreau au sujet de l'organisme de sécu- 
rité. à 

Je répète que nous avons un service de 
sécurité qui travaille en liaison étroile 
avec la direction technique et industrielle 
du ministère de l'air, hier encore, du mi- 
nistère de l'armement, et que nous de- 
mandons les crédits nécessaires à son dé- 
veloppement, 

Je ne suis pas personnellement partisan 
de quelque mesure que ce éoit qui tendrait 
à reconstituer le ministère de l'air inté- 
gral. Je le déclare tout net, à cette tri- 
bune, ayant l'habitude, bonne ou mau- 
vaise, de dire toujours ma pensée. 

Je pense qu'il n'y a pas plus de rapport 
entre l'aviation civile et l'aviation militaire 
qu'il n'y en a entre les armées qui circu- 
lent sur les routes et les ingénieurs des 
ponts et chaussées qui construisent ces 
routes, et que, reverser l'aviation civile 
au ministère de l'air. 

M. Jean-Moreau. Personne ne le de- 
mande. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transnorts. Je le sais. 

… serait aussi absurde que de décider que 
les routes doivent être construites par le 
génie militaire, sous prétexte qu’en temps 
de guerre elles sont utilisées par les di- 
visions blindées, 

Je pense que toutes les liaisons sont uti- 
les et nécessaires; mais ce ne sont pas 
forcément pour cela des liaisons organi- 
ques, posant des questions de dépendance. 

Entre chefs dignes de ce nom, il est 
bien facile de se réunir, s’il est besoin de 
s'entendre, sans constituer de grandes 
commissions qui, après deux ou trois séan- 
ces, ne savent plus à quoi occuper leur 
temps. 

Actuellement, toutés les enquêtes sur les 
accidents sont menées en commun par les 
deux ministères, Des représentants de la 
direction technique et industrielle du mi- 
nistère de l'air travaillent avec les repré- 
sentants de mes services pour essayer de 
trouver les causes matérielles des acci- 
dents. 


Î 





Nous çontinuerons dans celle voie. Mur, 
je l'indique très nettement — surtout à 
M. Bouret qui a développé la question — sÿ 
nous multiplions les contacts, nous esti- 
mons que l’avialion civile est mainlenant 
un grand service public, au même titra 
que les chemins de fer ou que Ja navi- 
gation maritime, qui n’a rien de commun 
avec les services de la défense nationale, 
lesquels ont d’autres buts, 
moyens et d'autres perspectives. 

En ce qui concerne Île programnie d4 
demain, nous sommes ambitieux. 

Je viens de vous dire que l'aviation ci« 
vile est un grand service publie, et nous 
ne voulons pas faillir à notre devoir. Nous 
avons établi un programme que nous ju- 
gions réalisable en cinq ans et que nous 
estimions calculé de manière à suivre l& 
croissance normale du trafic de l'aviation, 

Hélas! une fois ce programme établi, 
nous l'avons chiffré, et nous avons cons« 
taté qu’il faudrait que le Parlement et 1e 
ministre @es finances puissent nous ac- 
corder 259 milliards en cinq ans, soit 
50 milliards par an, pour maintenir Ja c2- 
dence qui parait nécessaire, eu égard à 
a croissance de l’aviation, uniquement du 
point de vue de la sécurité. 

Or nous avons obtenu 13 milliards, en 
chiffres ronds, en 1946, et je n’ose espérer 
qu'après les ultimes réductions nous puis- 
sions disposer de celte somme en 1917. 

C'est vous dire que ce plan de cinq ang 
ne pourra, dans notre état d’impécumiosité 
actuelle, se réaliser qu’en 15 ou 20 ans. 

Il prévoit la création de 250 ports ou 
aéroports dans la métropole, de 250 ports 
ou aéroports dans Îles territoires d'outre 
mer, soit 50) au total au lieu de 151 au 
jourd'hui. 

Il comporte tout un équipement de télé 
communications, dans le détail desquelleg 
je demande la permission de ne pas en- 
trer, pour ne pas lasser l’Assemblée; et 
M. Livry-Level m'excusera de ne pas dis 
cuter à cette tribune publique des mérites 
comparés du système anglais « gee », par 
intersections d'hyperboles, qui a ses préfé- 
rences parce qu'il l’a utilisé brillamment 
et héroïquement pendant la guerre, et 
d’autres systèmes en faveur desquels in- 
“pe la compagnie Air-France, en particu- 
ier. 

Ces questions sont bien trop techniques; 
je ne pense pas qu’il soit intéressant pour 
‘Assemblée de savoir combien de routes 
seront balisées, combien nous construirons 
de radio-phares, combien nous installerons 
de dispositifs d'atterrissage sans visibilité 
dans lés mois à venir. 

En ce qui concerne 1à météorologie; 
notre effort portera, en 1947, en premier 
lieu sur l'Afrique du nord, en deuxième 
lieu sur les territoires de la France d'’ou- 
tre-mer, où nous avons trouvé des instal- 
lations très gravement endommagées. 

Notre plan prévoit l'organisation ds 
350 stations. Nous espérons qu’en 1917 
nous pourrons en installer une centaine, 
de différents types, dans le détail des- 
quels je n’entre pas non plus. Je me 
borne à indiquer qu’une entente interna- 
tionale impose la mise en service, en 
4947, de treize « navires météo », qui fe- 
ront, si j'ose dire, bouchon sur l’Atlan- 
tique en treize zones internationalement 
déterminées, que quatre d’entre eux sont 
à la charge de l'Amérique et un autre à 
la charge de la France. 

Nous venons d'acheter deux frégates 
e sont nécessaires pour nous permettre 
de remplir, par roulement, notre devoir 
intermational sur l'Atlantique Nord. 

Nous allons étendre, cette année, l0 


contrôle de la circulation aérienne à qua 


d'autres 
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torze aérodromes équipés de 
radiophares. « 

Nous généralisons l'installation des sal- 
les d'opérations où l’on trouve, # Ja fois, 


nouveaux 


( 
| 
les instructions aéronautiques, les der- | 


niers renseignements météorologiques, le 
plan de vol, le contrôle de piste. 
Dans quelques jours sera organisé, pour 


l'agglomération parisienne, un contr®e ré- | 


ional ayant un ragon d'action de GO ki 
mire ; 

Enfin, nous achevons le jalonnement 
de nos deux primipales voies atriennes. 

Par des texle nouveaux, nous avons im- 
osé des précautions spéciales relatives à 
a traversée de la mer — j'en disais un 
mot tout à l'heure — ou du désert. 

Les avions à passagers qui traversent 
le désert doivent maintenant avoir, non 
seulement des vives «et de l'eau, mais 
aussi des dispositifs de signalisation par 
bandes sur le sol et par fusées, et les 
moyens de télécommunication permettant 
de les localiser en Afrique. 

Telles sont certaines des mesures que 
nous avons prises. 

Nous nous heurtons à des difficultés de 
personnel et de matériel. 

M. Lécrivain-Servoz parlait, tout à 
l'heure, des inscrits aériens, des « déga- 
gés » de l'air. Qu'il sache que nous 
sommes preneurs de tous les officiers, 
sous-officiers ou soldats que l'armée de 
J'air dégage de ses cadres et que nous 
disposons, nur eux, de places dans les 
cadres de l'aviation civile, par exemple 
pour le commandement des aéroports. 
Mais il y a peu de volontaires, en rais m de 
l'insuffisance des soldes réglementaires 
que nous pouvons offrir. 

Ainsi, nous nous heurtons à des diff- 
cultés de toutes sortes. 

Je voudrais que vous compreniez bien, 
mesdames, messiéurs, qu'au fond Jes 
départements ministériels sont de trois 
types, au lendemain d'une guerre comme 
RA 6 
L'activité des uns est en régression, du 


fait des circonstances, C’est le cas, notam- | 


ment, des services du raVitaiïllement, de 
la défense nationale, au lendemain de Ja 
démobilisation :; ce sera ‘e cas de La direc- 


tivn des transports marilimes, lorsque la | 


réquisition de la flotte sera levée, 


D'autres conservent un aspect statique, | 


Leur activité est Slabilisée quant à Ja 
forme, même si les destructions de Ja 
guerre les obligent à l’intensifier. 

Il se pose pour eux des problèmes. de 
crédits, de matériel, de bons de monnaie- 
Matière, mais non pas de graves problè- 
mes de personnel. 

D'autres, enfin, par la force des choses, 
sont en pleine évolution progressive. Pour 
eux, ce ne sont pas seulement les crédits 
ou les dotations de monnaie-matière qui 
sont insuffisants. 11 leur faut forger le 
personnel, le recruter dans les conditions 
es plus difficiles. 

Le devoir d’un ministre, qui est de dire 
la vérité, l'oblige à reconnaitre que lors- 
qu’on fait Passer, en un an, un effectif 
agents de cinq cents à Mille, puis, l’an- 
née suivante, de mille à deux mille — 
c'est le cas des S.T.S. — on recrute beau- 
Coup d’auxiliaires dont la bonne volonté 
n'â pas, comme contrepartie, les connais- 
sances techniques suffisantes. 


Nous sommes obligés de prendre actuel. | 


lement le tout venant, de recruter des 
auxiliaires et de leur demander de conti- 
Nuér à travailler en vue de passer ensuite 
Un examen de titularisation. Nous n'avons 
Pas que des hommes de grande classe. 
Les chiffres sont là. Je n'en citerai que 
quelques-uns à l'Assemblée, 








Les commandants d’aéroports étaient 
cent treize en 1938, trente-sept à Ja Libé- 
ration ; ils sont actualement deux cent un; 
jils vont être deux cent soixante-douze, 
Dans les services des télécommun:ca- 

tions et de la Signalisation, l'ensemble 
| des opérateurs et des ingénieurs est passé 

de quatre cents à la Libération à deux 
mille environ aujourd'hui et il me semble 
| nécessaire de porter ce nombre à deux 
Mille huit cents l’année prochaine, 

| Dans les services de la mn téorolog'e, 
même progression. 


Au contrôle et à Ja circulation aérienne : 
Zéro avant guerre, Zéro à la Libération, 
quatre cent deux aujourd'hui, huit cents 
l'année prochaine. 

Personne ne fait de mira les, surtout 
avec les soldes dont a parié M. Livry-Level. 
IL faut savoir que les agents techniques 
Stagiaires de Ja météorologie gagnent à 
Paris 9.000 francs par mois, que des ingé- 
nieurs-adjoints Stagiaires, célibataires, ga- 
gnent en province 9.260 francs par mois, 
que des ingénieurs élèves sortant de l’Eco'e 
| polytechnique 8&2gnent 9.500 francs par 
| MOIS, qu'un jeune ingénieur de deuxième 
classe, marié, sans enfant, vivant dans Ja 
brousse de l'AEF.. gagne, toutes indem- 
nités comprises, 20,000 francs par mois. 

L est très difficile, dans ces conditions, 
de recruter des hommes de qualité; et 
ceux que l’on recrute sont vite attirés par 
l'industrie privée, qui leur offre des sa- 
laires doubles ou triples de ceux que 
paye l'Etat, 

Sans doute, avons 
les développons. 

On a parlé de l'école d’Air-France. N 
ne S’agit Fas en réalité d'une école d’Air- 
France, mais d'une école d'Etat pour le 
personnel navigant, dont nous avons con- 
lié provisoirement la gestion à la compa- 
gnie Air-France. 

Elle figure à notre budget; nous la con- 
trôlons ; nous en reprendrons la direction. 

Déjà des élèves Gui n’appartiennent pas 
à la compagnie Air-France suivent ces 
| Cours et doivent fournir un effort très sé 
rieux et persévérant. 

L'activité des pilotes de ligne et celle 
du personnel de l'aviation Iüililaire sont 
tellement différentes que le déchet atteint 
| jusqu’à 30 p. 166 au cours des huit mois 
de stage que le meilleur Pilote de l’armée 
de l'air est obligé d'accomplir avant de 
passer l'examen de rilote de ligne d'une 
Compagnie comme Air-France. 

Les problèmes sont différents. I s'agit 
de naviguer seul, à heure fixe. Je n'insis- 
terai pas davantage. Je tenais à indiquer 
qu'il ne suffit pas de prendre le meilleur 
pilote de chasse ou le Meilleur pilote de 
bombardier du temps de guerre pour en 
faire un pilote de ligne. 

Pour le matériel, nous rencontrons les 
mêmes difficultés. Le marché français est 
inexistant, L'office national des surplus 
| Commence à peine depuis quelques jours, 
après de nombreux mois de négociations. 
à livrer un matériel souvent usé et vieilli. 
Les achats à l'étranger sont freinés par le 
Manque de devises. Nous avons manqué 
des opérations faute, une fois, de 700.000 
livres. À une autre occasion, nous avons dû 
attendre 700,000 dollars pendant des mois. 
Je n’incrimine pas mes collègues de l’éco- 
nomie nationale et des finances; ils ont 
| fait diligence. C'était Ja Siluation même 
| de la France qui les obligeait à ces retards. 
| En ce qui concerne les matières pre- 
| mières, le déficit de l'exercice 1946, par 
rapport aux demandes réduites des ser- 
| wices, atteint 39 p. 100 pour l'acier et 
| 73 P. 100 pour l'appareillage électrique. 
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C'est avec ce néant qu'il a fallu essayer 
d'améliorer netre sécurité et monter notre 
infrastructure. 

Certes, il à fallu dépanner et user de 
procédés de rafistolage, si j'ose dire, in- 
dignes d'une grande aviation. Néanmoins 
Nous avons maintenu un enscmbh'e qui, 
S'il n'est pas équivalent à ceux de puis 
sances qui n'ont pas été ruinces par la 
guerre, est tout de même relativement 
salisfaisant. 

Je ne veux pas donner lecture de toutes 
les notes EC" lesquelles j'ai es avé « L 
velopper a sccurilé, et notanmmmner « 
instructions toutes spéciales, particulière 
ment sévères que J'ai données en septern- 
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bre à Air-France, dans les quelles j'insiste 
déjà sur ce que je ditais en comm \cant : 
régularité et séeurité d’abord. Je Veux 
tout de même vous lire cette phrase : « En 
ce qui Concerne la régularité des lier ‘, 
je Vous confirme un point de vue que ja 
VOUS al souvent exprimé et qui doit ètre 
la règle d’Air-France. Le nombre mensuel 
d'heures de vol sera fixé en # nelion non 
pas de Ja demande commerciale - qui 
excède toujours nos possibilité: mais 
bien des possibilités techni jues et d'eiles 
seules, » 

Je n'ai pas vouln que l’on continue cette 
course à Ja progression kilométrique qui 
Dermelait, l’an passé ou il y à deux ans, 
de publier à Ja fin de chaque mois deg 
GInmunIqués triomphants, qui correspons 
daient peut-être, à des avion en l'air 
mais à aucune sécurité à terre. Je n'ai 
biionne pas cela pour l'aviation fran- 


ÇGaise. C'est peut-être de la pubiicité, mais 
de tels records sont acquis au détriment 
de la sécurité. J'ai prescrit, pour 1947 à 


l'aviation civile — je Sais les attaques 
dont je serai l'abjet et j'ajoute quelles 
me laissent indifférent —° de réduir: leg 
0 millions de kilomètres qu'elle se pro- 
posait de parcourir en 1947 à 36 milli ns. 
C'est le maximum de ce que je considère 
comme compatible avec la sécurit J'ai 
réduit nombre de lignes, j'ai ai fermé cer- 
laines autres, au ri que là a de m'at- 
tirer bien des protestatior le maintien- 
drai ces ligne fermées, puisque rous ne 
Sommes pas en état de les rouvrir et de 


les exploiter toutes à la f is, 
Parallèlement J'ai reliré du servie. deg 
AVIONS qui, quoiqu'on en ait pu dire; 


n'étaient pas encore rarfaite mer au point, 

lout cëla, je l'ai fait, guidé par cet 
idée essentielle: d'abora assurer la sécu- 
ril 

le r nnais volontier qu'en 1944 et 
1%45, la situation n'était pas la mir , 
Qu'il fallait affirmer Ja or ence de ja 
France meurtrie sur toutes les grandes 
lignes du globe et que, sans doute, on a 
bien fait à ce moment d'aller de l'as int, 
de parcourir des kilomètres, de siener des 


accords et de faire réapparaître les ailes 
françaises sur les aéroports les plus loin- 
lains. Aujourd'hui, nous Y sommes, Il 


Sägilt de stabiliser les positions, de con- 
Solider le front avant de partir pour de 
nouvelles offensives, Nos lignes ne doivent 
plus s’allonger sans que les infrastructures 

Soient parallelement développés que 


st ICI] 1] , Qu 
la formation des personnels à bord et au 
Sol, que l’apprôvisionnement des Inaté- 
ricls et des rechanges, se poursuivent 4 
la cadence voulue 

C'est là une tâche ingrate. plus lourda 
encore de l’insuffisance de nos crédits, que 
signalait M. Livry-Level, et qui comporte 
des heures d'angoisse et de deuil. 

Mais je veux, avant de conclure, vous 
dire les heures d'inquiétude qu'avant-hier 
soir, quelques heures avant que dût venir 
cette interpellation, j'ai vécues, et vous 
les faire partager, À titre dn symbole deg 
eflorts de notre aviation, 


RATER. 


Du bPrrithnsrrs 
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Je rentrais vers vingt et une heures 
d'uu conseil restreint à l'hôtel Matignon 
et voulais rassemb'er, pour l’interpellation 
qui devait venir en discussion hier, les 
quelques aotes que voici, lorsqu'on m'a 
communiqué un té‘égramme de notre cen- 
tre régional du Maroc. M  m'apprenait 
qu'un de nos gros avions venant de New- 
York se trouvait, à 17 heures 47 — heure 
française —, en danger par 36° Nord et 17° 
Quest avec son moteur gauche n° 4 en 
feu, son moteur n° # au ralenti, lhélice 
u° 4 perdue. 

Après une heure de lutte, l'avion lançait 
son premier S. O. S, Nous nous sommes 
peécipités sur la carte, le cœur serré, mes 
€ 





»aborateurs et moi. L'avion ée situait 
ur la ligne droite Acçores-Casablanca, à 
800 kilornètres au de:à des Acores d'où il 
venait, mais à 1.000 kilomètres encore de 
Casablanca, et à 400 kilomètres de la terre 
la pus proche, Madère, an Sud. 

\ la mime heure exactement, le dispo- 
silif de sauvetage atromaritime se déclen- 


chait automatiquement. 
Quelques minutes pius tard, nous appre- 
nions que je pilote, dont je tiens à saluer 


la science et l'héroïsme, était le comman- 
dant Le Chevalier dans l'avion duquel 
j'avais inauguré la ligne quelque mois 
pius tôt, 

Puis, 
gvTarmme 


nous recevions un autre télé- 
«ituant l'avion par 33° f5 Nord 
et 13° 45 Ouest, À 200 mètres d'altitude au 
lieu de 4.009, et à 650 kilomètres encore 
de Casah'anca. Le ‘télégramme indiquait: 
« Moteur 4 perdu. Moteur 3 stoppé. Con- 
tinuo sur deux muteurs. » 

Nous savions qu'à 19 heures 20, une for- 
tresse volante américaine repassée à 
l'armée française, munie d'un canot lar- 
gah'e, avait décol!é de Gasab'anca et qu'un 
ydravion Catalina de la marine nationale 
avait simuwtanément quitté Port Lyautey, 
sur l'ordre de lPorganisation interministé- 
ric!le de sauvetage en mer. 

Tous ces télégrammes, émis par l'avion 
ou par notre centre de communication de 
Casab'anca, avaient été captés par nos 
postes de Beauvais, Rennes, du Bourget, 
par d’autres encore. 

Le poste de radio de Lisbonne les avait 
aussi euregistrés et quatre bhydravions 
portugais sont partis de celle vile à tra- 
vers l'Atlentique à la recherche de l'avion. 
Je tiens à rendre hommage au geste spon- 
tané du gouvernement portugais et de son 
aviation, (Applaudissements sur tous les 
Oancs.) 

Nous conservions donc un espoir quand, 
à 18 heures 52 — heure française — un té- 
tégrarmme émis par Madrid et capté par 
istres, nous apprenait ja chute en mer de 
d'avion. 

Etant donné sa faible altitude vingt mi- 
putes plus tôt, la nouvelle élait vraisem- 
blable. Ce n'était heureusement qu'un 
faux bruit. 

On nous communiquait peu après deux 
ouvelles positions de l'avion, la dernière 
ä dix-neuf heures. 

Puis, à vingt heures, nous recevions 
J'avis que l'avion poursuivait son vol, en- 
cadré par les avions français de sauvetage 
et « qu'il atteindrais la côte d'une manière 
certaine ». 

Enfin, à 21 heures 21, en pleine nuit, 
deux moteurs stoppés du même cûté, 
l'avion se posait normalement à (Casa- 
blanca, après plus de quatre heures et 
denrie de lutte dans des conditions terri- 
bles. 

L'avis de l'atterrissage — on dit quel- 
quefois que nos liaisons fonctionnent mal 
— parvenait au ministère des travaux pu- 
blics, exactement sept minutes après qu'il 
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se fût produit et, vingt minules après 
l'atterrissage, je pouvais informer le pré- 
sident du conseil _ l'équipage et les pas- 
sagers étaient sau 

Cette même nuit, à 2 heures 40 du ma- 
tin, dans un délai de vitesse extrême, 
ous recevions le télégramme suivant du 
commandant de bord Le Chevalier : 


« Rupture de commande du régulateur 
de l'hélice moteur 4. Celui-ci en feu, 
l'hélice ne passant pas en drapeau — Stop 
— Première extinction. Coupe feu huile 


& 
>. 


essence fermé — Stop — Contact mo- 
teur 4 coupé — Stop — Nouvel incendie 
— Stop — Deuxième extinction — Stop 


— Moteur 3 mêmes symptômes — Stop — 
Hélice moteur 4 faisant grand régime en 
moulinet par suite grippage se détache 


et part dans le moteur 3 — Stop — Vi- 
brations énormes — Stop — ». 


J'admire la formule : « vibrations énor- 
mes » pour cet avion au-dessus de l'Atlan- 
tique, qui a un moteur en feu et une hé- 
lice qui se détache et passe dans l'autre. 

« Moteur 3 passe en drapeau — Stop — 
Volons ensuite puissance MäxirnuIn 1M0O- 
teurs 1 et 2 pendant 10 minutes — Stop — 
Ensuite moteurs 4 et 2 1.250 CV — Stop 
— Vitesse 270 km — Stop — Conservons 
altitude pendant trois heures ». 

Et voici l'explication télégraphique que 
nous avons reçue : 

Le premier S. O. $S. est envoyé lorsque 
le moteur 3 est emballé, le deuxième lors 
de l'incendie du moteur, le troisième lors- 
que l'hélice est partie. 

Et le télécramme conclut: « Escorté pen- 
dant pus d'une heure par avions secours, 
Stop. Bien atterri Casablanca 21 heu- 
res 21 ». (Vifs applandissements sur tous 
les bancs.) 

J'ajoute que, par les télégrammes qui 
nous parvenaient après, nous apprenions 
que les passagers de cet avion français 
avaient à l'atterrissage à Casablanca, le 
soir même, envoyé au ministère un télé- 
gramme félicitant l'aviation française du 
courage et du dévouement de ses équipa- 
ges. 

Vous ne vous étonnerez pas que nous 
ayons pris, au nom du Gouvernement, la 
décision, sans préjudice d'autres récom- 
penses quand nous serons mieux rensei- 
nés, de transformer en rosette la croix 
de chevalier qui, dejæis douze ans, est 
sur la puitrine de ce chef pilote. (Vifs ap- 
plaudissements sur tous les bancs.) 

Notre joie est double, après tant de 
deuils, de constater la vaillance de tels 
équipages et la qualité des liaisons avec 
la terre, qui contribuèrent à sauver ces 
vies humaines. 


Je vous demande, mes chers collègues, 
de puiser dans cet incident— car, pour 
nos pilotes, ce début de tragédie ne fut 
qu'un incident de route — un réconfort 
et un espoir. Un réconfort, car les ailes 
françaises attestent, dans le monde, la pré- 
sence de la France immortelle. Un espoir, 
car nos efforts sent récompensés lorsque 
nos organisations de la sécurité, encore 
insuffisantes, certes, nous fournissent la 
preuve qu'elles peuvent, cependant, effi- 
cacerment jouer leur rôle. 

C'est pourquoi, rendant hommage à tous 
les équipages de l'aviation civile, je leur 
demande, en homme passionné leur 
métier, qui a appris sur le tard à partager 
leurs risques dans la faible mesure du 
temps dont il dispose, de fuir toute pu- 
blicilé, toute chasse au record, pour ne 
songer qu'à la régularité et, plus encore, 
à la sécurité, et avant tout à la sécurité 
— la leur, celle de vies qui leur sont 
confiées, celle de toute l'aviation civile, 





Ce faisant, je crois servir au mieux la 
cause des ailes françaises. (Applaudisse. 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Iivry. 
Level. 


M. Livry-Level. Monsieur le ministre, je 
veux vous remercier de toutes les expli. 
cations que vous nous avez données. 

L'ordre du jour que je vous proposais 
— permettez-moi de vous le rappeler — 
commence ainsi: « L'Assemblée reconnais- 
sant l'effort considérable fait pour réorga- 
niser les transports aériens... » 

Je n'aurais jamais osé espérer que, 
pendant autant de temps, vous nous ex- 
pliqueriez si magnifiquement l'effort que 
vous avez fait, les résuitats que vous avez 
obtenus et que vous associeriez, d'une 
façon aussi éloquente, nos équipages, à 
propos de l” « imcident Le Chevalier » à la 
grandeur de la täche que vous accomplis- 
sez. 

Néanmoins, vous me permettrez de re- 
venir à des considérations beaucoup plus 
terre à terre, c’est-à-dire à l’objet même 
de mon interpellation et de mes désirs. 

Nous avons paré de la sécurité et vous 
avez fait un exposé d’ensemble de l’acti- 
vité de l'aviation commerciale française. 

Ce que je vous demande maintenant est 
beaucoup plus modeste. Vous m'avez parlé 
d'une dépense de 56 milliards pour assurer 
la sécurité. D'après ce que j'ai compris, 
la construction des aérodromes serait com- 
prise dans cette dépense. Je ne veux pas 
croire que Fl'infrastructure radioélectrique 
représente une telle dépense. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Non! e 


M. Livry-Level. Je le sais, mais j'insiste 
pour que cette infrastructure radioélec- 
trique soit réalisée. , 

Aujourd’hui, chaque avion dispose tou- 
jours d'essence pour une heure ou deux 
de vol, afin d'atteindre le plus proche 
atrodrome. Seuls n'’agissent [as ainsi les 
« fous » que, d’ailleurs, vous mettez à 
pied, ainsi que vous l’avez indiqué. Mais 
il arrive que l'aviateur ne sait pas où il 
se trouve, qu'il est perdu dans les nuages. 
La situation est alors grave. 

N faudra donc réserver une part des cré- 
dits destinés à la construction de nouveaux 
aérodromes pour la réalisation de l’infra- 
structure radioélectrique. 

Monsieur Île ministre, vous m'avez 
adressé des paroles trop élogieuses. Je 
suis le premier à reconnaitre que je ne 
suis pas un navigateur exceptionnel. Mais 
j'ai eu de bon matériel en comparaison de 
celui de la compagnie Air-France. 

Maintenant — et sans doute monsieur le 
ministre, allez-vous me juger méchant — 
je demande aux dirigeants de la compa- 
gnie Air-France de se rendre compte que, 

endant six ans, les aviateurs qui ont 
ait la guerre avaient besoin d’appareils 
pour accomplir leurs missions, que les mé- 
thodes qui étaient bonnes en 1935 ne le 
sont plus forcément aujourd'hui, et qu'il 
était certainement aussi difficile d’atterrir 
dans un champ ou une clairière pour y 
prendre un passage, comme l'ont fait en 
France, en Pologne et en Norvège, plu- 
sieurs de mes camarades, que d'assurer un 
service comme celui de Paris à Londres. 


Nous ne l’aurions pas fait avec les mé- 
thodes d'Air France qui sont absolument 
nul'es, vous le savez comme moi. 

Je n'’entends nullement préconiser le 
Gee ou n'importe quel autre genre d'ap- 
pareil, mais bien ceux que vos services 
jugeront les meilleurs. Je demande seule- 
ment, si c'est possible, que ces appareils 
soient français, car je suis de ceux qui 








ex- 
que 
vez 
une 
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ge sont toujours eflorcés de n’acheter que 
du matériel français. 

Pendant 25 ans, j'ai eu des voitures. Ce 
furent toujours des voitures françaises, 
tandis que nombre de parlementaires 
n'avaient que des voitures américaines ; 
et je n’appartenais pas alors au Par:ement. 

ujourd'hui, je vous demande de nou- 
veau d'acheter le matériel du modèie que 
vous voudrez, mais il ne doit pas consistes 
simplement en deux ou trois appareils de 
T. S. F. avec lesquels on ps uniquement 
demander sa position. Il faut un véritable 
contrôle de navigation effectif à bord de 
nos avions. 

Vous savez, monsieur le ministre, que le 
Gee qui existait à bord des Dakota à été 
démonté, que les dirigeants d'Air France 
ne croient pas au V.ILF. et qu'ils n'ont 
pas demandé qu’il soit monté sur le Lan- 
guedoc. 

Je vous demande, dans l’ordre du jour 
que j'ai déposé, que quelques crédits pré- 
levés sur les 50 milliards ou s’y ajoutant 
soient prévus en vue de celte réorganisa- 
tion. 

Je ne voudrais pas, monsieur le minis- 
tre, quitter ce sujet sans reprendre ce que 
vous avez dit, à savoir que 50 p. 100 des 
accidents, d’après vos chiffres — et vos 
chiffres sont infiniment plus probants que 
les miens, puisque vous disposez de la 
documentation de tout le Gouvernement — 
étaient dus au fait que les aviateurs igno- 
raient leur position. 

L'objet véritable de mon interpellation 
est précisément de remédier à cet inconvé- 
nient. 

Ainsi, vous reconnaissez vous-même, 
monsieur le ministre, que 50 p. 100 au 
mois des accidents sont dûs au fait que 
les pilotes ne connaissent pas leur posi- 
tion, et vous faites bénéficier du privilège 
du doute à l’encontre de cette hypothèse 
ceux qui ont disparu. Mais le pilote qui 
a trouvé la mort dans l'acident du Li- 
mousin, à certainement commis une faute 
en n’évitant pas la zone de givrage. L'ac- 
cident s’est produit au moment où, ne 
sachant pas où il était, ce pilote a essayé 
de percer les nuages. 

Je demande à l’Assemblée d'accorder 
les crédits nécessaires au développement 
de l'infrastructure radioélectrique. Je 
demande, de plus, que les traitements 
du personnel de J'O.N.M. soient revisés, 
ainsi que ceux de vos fonctionnaires, mon- 
sieur le ministre. D'ailleurs, vous recon- 
naissez vous-même cette nécessité. 
N'ayant aucune compétence en la matière, 
n'étant pas un homme de gouvernement, 
j'ignore sous quelle forme cette revision 
peut intervenir, mais 1} est certainement 
possible de donner à ces personnels les 
moyens de vivre honorablement. J’insiste 
de nouveau très vivement sur ce point. 

En ce concerne la sécurité sur mer 
et les vedettes aériennes, je suis d’accord 
avec vous, monsieur le ministre, pour re- 
connaître les efforts qui ont été faits dans 
ce domaine. Maïs je vous demande de les 
poursuivre. De nombreux avions anglais 
sont porteurs de canots de sauvetage pa- 
rachutables, mais en Méditerannée, notre 
aviation en est dépourvue. 

Vbus nous avez donné des apaisements 
en ce qui concerne les D.C. 4. Je préfère 
pe pas vous demander votre opinion sur 
les Junker, car nous la devinons. 


Le Junker n’est pas un avion aussi spec- 
taculaire que le D.C.4, mais ses usagers 
paient le même tarif, 

Je vous demande encore, monsieur le 
Ministre, d'accepter mon ordre du jour et, 
en vous remereiant de l'exposé magnifique 
que vous nous avez fait de vos efforts, de 
bien vouloir me permettre, et permettre à 








l’Assemblée, de collaborer avec vous 
dans une certaine mesure en vous priant 
de prévoir encore l'extension de ces ef- 
forts. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 9... 

La discussion générale est close. 

Je suis saisi par M. Livry-Level de l'or- 
dre du jour suivant: 

« L'Assemblée nationale reconnaissant 
l'effort considérable fait pour réorganiser 
les transports aériens, 

« Contiante dans le Gouvernement pour 
parfaire sa tâche, lui demande de déposer 
très rapidement un projet de loi portant 
ouverture de crédits pour développer au 
maximum l'infrastructure radio-électrique, 
les transmissions de l'office météorologi- 
que afin d'assurer, sur le territoire fran 
çais et sur ceux de l'Union française, le 
maximum de sécurité à la navigation 
aérienne, 

« et passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publies et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte, bien 
entendu, cet ordre du jour. 

LL sera transmis par mes soins à M. le 
ministre des finances qui est, si j'ose dire, 
encore plus interpellé que moi. Mais je 
puis À ru qu’ connait nos besoins et 
que, dans la mesure où le permettra la 
tâche encore plus impérieuse de la dé- 
fense de notre monnaie, je trouverai au- 
près de Ini l'appui nécessaire pour amélio- 
rer encore la sécurité aérienne en France. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ordre du jour présenté 
par M. Livry-Level. 

(L'ordre du jour, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je constate que le vote 
a été acquis à l’unanimité. 

Plusieurs membres à droite, Il 3 à des 
abstentions 1 


a 


FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
_D'INTERPELLATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion d'in- 
terpeliations. 

Dans ses séances des 11 et 13 février 
1947, l'Assemblée a été saisie des demandes 
d'interpellation : 

4° De M. Ramarony, sur la politique que 
le Couvernement poursuit en Indochine; 

2° De M. Frédéric-Dupont, sur les raisons 
pour lesquelles, au moment où des cam- 
pagnes en France et à l'étranger ne ces- 
sent d'attaquer le « colonianisme fran- 
çais », il n'a pas encore été publié un livre 
jaune sur les atrocilés comimises gar les 
forces du Viet-Nam sur nos compatriotes 
en Indochine ; 

3° De M. Pierre André, sur les attribu- 
tions du ministre de la défense nationale 
à la suite du décret n° 47-256 du 7 février 
1947 et ses répercussions eur le moral des 
troupes qui se battent en Indochine; 

4° De M. Paul Devinat. sur la politique 
du Gouvernement à l'égard du problème 
indochinois. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de ces interpella- 
tions ? 














M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Au cours d'une précédente séance, nous 
avions envisagé de discuter re prochain, 
27 février, l'interpellation de M. Bardoux 
relative à la politique étrangère dn Gon- 
vernement. 

Cette intorpellation ne re en effet, 

être remise à une date ultérieure. Il est 
essentiel que l’Assemblée entende les ex- 
plications du Gouvernement avant le dé- 
part de la délégation française pour la 
conférence de Moscou. 
Si l'Assemblée acceptait de discuter le 
jeudi suivant, 6 mars, les interpellations 
relatives à l'indochine, le Gouvernement 
serait à ses ordres. 


M. Ramarony. Je demande la parol 


1 [ 


M. le président. La parole est à M. Rama 
ronY 

M. Ramarony. Le Gouvernement ayant 
manifesté l'intention de définir le plus ra- 
pidement possible sa politique en Indo- 
chine, il avait été envisagé de discuter 10 
jeudi 27 février les interpellations que mes 
collègues et moi avons eu l'honneur de 
déposer. Mais les raisons que vient do 
donner M. le président du conseil sont 
telles que je ne puis que m'ineliner. 

epte done que les interpellations re- 
latives à l'Indochine soient diséutées 
6 mars. 

M. le président. Le Gouvernement pro- 
pose de fixer au 6 mars la date de diseus- 
sion des interpellations relatives à l'fn- 
dochine. 

H n'y a pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 

Dans sa séance du 13 février 1947, l’As- 
semblée a été saisie de la demande d'in- 
terpellation de M: Cadi Abdelkader sur le 
statut politique de l'Algérie et sur la poli- 
tique musulmane de la France dans les 
pays musulmans du Moghreb et dun Pro- 
che-Orient. 

Dans sa séance du 20 février 1947, l'AS- 
semblée a été saisie de la demande d'in- 
terpellation de M. André Monteil sur les 
raisons pour lesquelles M. le ministre des 
travaux publics et des transports à cru 
devoir homologuer le 20 janvier 1947 una 
décision du comité oh des pêches ma- 
ritimes portant définition des entreprises 
artisanales de pêche maritime. 

J'ai recu de M. Bétolaud une deinanda 
d'interpellation sur l'opportunité de pro- 
céder à i'exproprialion de vastes lerrainss 
à proximité de Paris, en vue de l'instal- 
lation de laboratoires ou de centres 6 
recherches scientifiques, 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour ia discussion de ces interpellations ? 


M. le président du conseil. La fixation 
de la date de ces interpellations ne peut 
avoir lieu ce soir. En ce qui concerne cella 
de M. Monteil, qui ne paraît pas comporter 
des explications très étendues, et celle de 
M. Bétolaud, qui porte sur une question 
précise, la date pourra en être fixée en 
un court débat de fin de séance !a sernaine 
prochaine. 

Quant à l'interpellation de M. Atdelka- 
der C4di, qui concerne des problèmes plus 
importants notre calendrier m'impose de 
demander que sa discussion soit reportée 
à la date la plus éloignée, c’est-à-dire au 
moins à trois semaines. 

Mais le Gouvernement et l’Assemblée 
ignorant ce que sera alors l'actualité po- 
Utique, il est difficile de prendre un en- 
gagement à aussi longue échéance, 

M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 

M. Benchennouf. Monsieur je président 
dn conseil, les interpellations dont la dis- 





cussion a été fixée au 6 mars concernent- 
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elles spécialement l’Indochine ou l'Union 
française ? Dans ce dernier cas l'inter- 
ellation de M. Abdelkader Cadi pourrait 
tre discutée le même jour. 


M. le président du conseil. Files concer- 
nent seulement l’Indochine. 


M. Cenchennouf. Dans ces 
nous nous inclinons, mais nous deman- 
dons à l'Assemblée de vouloir bien, en 
ce qui concerne l'interpellation relative à 
l'Algérie, fixer une date que nous accep- 
terons. 


conditions, 


M, le prés dent du conseil. Si vous le 
voulez bien, nous pourrions reporter la 
fixation de la date de l'interpellation sur 
l'Algérie à la semaine suivanie. 

A ce moment, il serait possible de rete- 
nir une date précise. 


M. le président. Si je vous entends bien, 
monsieur le président du conseil, ce serait 
le G mars, après la discussion inter- 
pellations relatives à l’indochine que l'As- 
semblée serait appelée à fixer la date de 
l’interpellation relative à l'Algérie ? 


lhe 
utLsS 


M. le président du conseil. Oui, monsieur | 


le président. 

M. Bétolaud. Si je l'ai bien 
M. le président du conseil accepterait que 
la date de discussion de mon inlerpeila- 
tion, d'objet très limité et qui ne donnera 
lieu qu'à un court débat, soit fixée dès 
aujourd'hui ? 


compris, 


M. le président. M. le président du 
conseil a proposé de fixer la date de di<- 
cussion de votre interpellalion et de celle 
de M. Monteil la semaine prochaine. 


M. Bétolaud. J'avais cru comprendre que 
M. le président du conseil acceptait que 
cette dite soil fixée dès ce soir. 


M. le président. Ce n'est pas ce que j'ai 
Compris. 


M. le président du conseil. Je propose 
de procéüer à la fixation de la date de 
discussion des interpellations de M. Mon- 
teil et de M. Pélolaud un jour de Ja se- 
maine prochaine, mardi ou vendredi. Ce 
sera l'occasion d’un débat de quelques 
minutes, comme le prévoit le règlement, 

M. Bétolaud. Je suis tout à fait d'accord. 

M. lo président du conseii. Quant à l’in- 
terpellation sur l'Algérie, comme M. le pré- 
sident vient de le dire, la date de la dis- 
cussion serail fixée le 6 mars. 


M. le président. Le Gouvernemnt pro- 
pose de fixer la date de discussion des 
interpellations de M. Bétolaud et de 


M. Monteil mardi et vendredi prochain. 


M. le président du conseil. Mardi pro- 
chain pour celle de M. Monteil, vendredi 
prochain pour celle de M. Bélolaud, 


M. Bétolaud, J'accepte cette date. 


M. lo président, La parole est à M. Pa- 
lewski. 


M. Paleweski. J'ai déposé une proposi- 
tion de résolulion ayant le même objet 
que l'interpellation de M. Bétolaud, 

Il serait sage, je crois, de discuter cette 
proposition de résolution à la même date. 


M. lo président. C'est impossible. Mais 
vous pourrez vous faire inscrire dans la 
discussion &e l'interpellation de M. Bé- 
Ankan! 4 

Le Couvernemengt propose de fixer 
mardi prochain la date de discussion de 
l'interpellation de M. Monteil et vendredi 
prochain la date de ne de l'inter- 
pellation de M. Bétolau Je 6 mars $e- 


\ 


raient discutées les interpellations sur 
l’Indochine et fixée la date de discussion 
de l’interpellation sur l'Algérie. 

Il n'y à pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé. 


NT 


PROCEDURE DEVANT LES CONSEILS 
CE PRUD'HCMMES 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion : 


1° De la proposition de loi de M. André 





Mercier (Oise) et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter l'article C9 du 
livre IV du code du travail sur la repré- 
sentation des ouvriers agricoles en justice 
par les permanents de leurs syndicats ; 

29° De la proposilion de loi de MM. Jean 
M:sson et Edgar Faure relative à la repré- 
sentation des ouvriers et employés devant 
les conseils de prud'hommes. 

La parole est à M. Lavergne, rapporteur 
de la commission du travail et de la sécu- 
rilé socia!e. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Lavergne, rapporleur. Mesdames, mes- 
sieurs, une loi du 18 mars 1806 porte éta- 
blissement d'un conseil de prud'hommes 
à Lyon. 

Ce premier conseil est composé de cinq 
négociants fabricants et de quatre chefs 
d'atelier, Les compagnons en sont exclus, 
et les employeurs y sont la majorité. 

Depuis celte date, nombreuses sont les 





modifications apportées à cette loi. Pour 
ne parler que des plus importantes, ce 


| sont: la loi du 27 décembre 1892, qui con- 


fie au juge de paix la conciliation et l’ar- 
bitrage en matière de différends entre pa- 
trons et ouvriers ou employés; la loi du 
27 mars 1907, instituant les conseils de 
prud'hommes avec représentation égale 
patronale et ouvrière; enfin, la loi du 
22 juin 1924, qui donne naissance au li- 
vre IV du code du travail, en annulant 
toutes les dispositions antérieures, et ap- 
porte ainsi au monde du travail le code 
destiné à régler les conflits pouvant surgir 
entre employeurs et salariés. 
Aujourd'hui, votre commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, unanime, 
vous propose d'abroger l’article 69, titre 
Fr du livre IV du code du travail et de 
le remplacer par des dispositions nouvelles. 





La commission de la justice a adopté 
ce nouvel article à l'unanimité, sous ré- 
serve d'une légère modification à l'avant- 
dernier alinéa. 

Ce même article avait fait l’objet de mo- 
difications le 19 novembre 1943. 

Toute surcharge risquant de le rendre 
confus, votre commission du travail et de 
la sécurité sociale a jugé plus sage de vous 
présenter un texte nouveau, 

Dans ce texte très clair qui vous est pré- 
senté, vous conslaterez que le mot: « sa- 
larié » remplace les termes: « ouvrier » et 
« employé » de l’ancien texte. 

Vous remarquerez que les permanents 
ou non permanents des organisations syn- 
dicales peuvent représenter les parties. 

Enfin, troisième point, vous constaterez 
que le terme « salarié » comprend tous les 
travailleurs, qu'ils soient de l'industrie, du 
commerce ou de l'agriculture. 

Pour cette dernière branche d'activité, 
un texte nouveau était particulièrement 
nécessaire, car il n'existe en France que 
quatre conseils de prud'hommes agricoles, 
la justice de paix statuant dans les autres 





localités, 





Chacun d'entre vous sait fort bien que 
dans la majorité des exploitations agricoles 
règne encore de nos jours le système pa- 
triarcal: les ouvriers y sont en contact 
étroit avec leurs employeurs, mangent 
souvent à la mème table, logent sous le 
mème toit. 

Cela n'empêche pas de nombreux 
conflits du travail dans l’agriculture. 

Aussi, l'exemple de leurs camarades ou- 

vriers des usines aidant, leur maturité po- 
lilique grandissant, les ouvriers agricoles 
ont considérablement renforcé leurs syn- 
dicats et en ont créé là où il n’en existait 
as, 
Tous ces travailleurs, tant ceux des villes 
que ceux des campagnes, sont conscients 
de leurs droits comme de leurs devoirs. 
ls l'ont bien prouvé hier, dans les rangs 
de la résistance; ils le prouvent encore 
aujourd'hui par leur admirable eflort pour 
gagner Ja bataille de la production. 
(Anplaudissements à l'extrême gauche.) 

Cependant, ils sont contrainis très fré- 
quemment de faire appel, soit au conseil 
de prud'hommes, soit au juge de paix. 

Dans mon rapport, j'indique que, dans 
certains cas, des militants syndicaux se 
sont vu refuser le droit de représenter des 
ouvriers. 

Il en fut ainsi à Chartres, dans l’Eure-ct- 
Loir; à Clermont, à Crèvecæur-le-Grand, à 
Saint-Just-en-Chaussée, à Croissy, dans 
l'Oise. 

Dans le Cantal, M. Iller, ouvrier agricole, 
conseiller juridique du syndicat des ou- 
vriers agricoles, fort de plus de 5.000 mem- 
bres, s’est vu récuser plusieurs fois. 

De même, le droit à deux heures ds 
repos à midi n’est pas respecté; c'est lo 
cas pour toute une partie du canton de 
Salers et dans bien d'autres communes de 
mon département. - 

Enfin, il a fallu l'action énergique des 
syndicats, des maires, des parlementaires, 
pour faire cesser l'emploi abusif des pri- 
sonniers de guerre, pour mettre un terme 
au scandale consistant à voir en chômage 
des Français pères de famille, alors 
qu'étaient employés des prisonniers de 
guerre. 

Ce fut le cas à Pailherols, canton de 
Vic-sur-Cère, où, conjointement avec le 
maire, nous avons dû mener une action 
assez forte pour fa'e partir les prisonniers 
allemands, alors qu’il y avait de nom- 
breux chômeurs dans la commune. 


Ce fut lé cas à Laveissière, canton do 
Murat. Là encore, il fallut faire appel à Ia 
force armée. Tant et si bien que le conseil 
municipal fut dissous par le préfet. Diman- 
che dernier, de nouvelles élections ont eu 
lieu à Laveissière, et ceux qui avaient été 
p’xtisans de l'expulsion des prisonniers de 
cette commune ont remporté les deux tiers 
des suffrages. 

A Dienne, dans le canton de Murat tou- 
jours, mêmes difficultés. IL y a pourtant 
dix-neuf chômeurs dans cette commune. 

On pourrait citer bien d’autres cas. 

Pensant vous avoir suffisamment dé- 
montré les multiples raisons pour lesquel- 
les votre commission du travail et de 
la sécurité sociale a décidé unanimement 
de vous proposer ce nouveau texte, j'es- 
pire, mesdames et messieurs, que vous 

erez comme elle et que vous le voterez 
à l'unanimité. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Je dois vous signalèr deux légères modi- 
fications au texte de la commission : 

La première porte sur le titre et le 1* 
alinéa de l'artidle unique. Après les mots: 
« article €9 du livre IV, titre premier, du 
code de travail », nous ajoutons les mots: 
« concernant la procédure devant les 
conseils de prud'hommes », 




















| Chaise 
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’autre t, à la demande de la com- y jour du troisième jour de séance suivant SAS on 
nitsite dela justice, l’avant-dernier alinéa la séance d'aujourd'hui, les propositions I. A AÏÇUES, eva de à 1 
est ainsi rédigé: de loi: 1° de M. Gros et plusieurs de ses  nladhent. DEA | 
« L'avocat et l’avoué sont dispensés de collègues tendant à valider les arrêtés pré- (Application de l’article 36 du règlemen!.} 


toute procuration », au lieu de « sont dis- 
ensés de présenter une procuration ». 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Krie- 
el-Valrimont, rapporteur pour avis de la 
commission de la justice et de législation. 


M. Kriegel-Valrimont, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de 
législation. La commission de la justice 
a entière satisfaction. Elle donne avis favo- 
rable à la proposition qui est soumise à 
l'Assemblée. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Les 
dispositions de l’article 69 du livre IV, titre 
premier, du code du travail concernant la 
procédure devant les conseils de pru- 
d'hommes sont abrogées et remplacées 
par les dispositions suivantes: 

« Les parties peuvent se faire assister 
ou représenter tant devant le bureau de 
conciliation que devant le bureau de 
jugement, soit par un salarié ou par un 
employeur + fur on à la même bran- 
che d'activité, soit par un avocat réguliè- 
rement inscrit au barreau ou par un 
avoué exerçant près du tribunal civil de 
l'arrondissement, soit encore par un dé- 
légué permanent ou non permanent des 
organisations syndicales auxquelles elles 
appartiennent. 

« Les employeurs peuvent, en outre, 
être représentès per un directeur où par 
un employé de l’entreprise ou de }'éta- 
blissement, 

« Toutefois, le conseil peut toujours or- 
donner la comparution personnelle des 
parties. 

« Le mandataire doit être porteur d'un 
pouvoir sur papier libre; ce pouvoir peut 
être donné au bas de l'original ou de la 
copie de l’assignation. 

« L'avocat et l’avoué sont dispensés de 
toute procuration. 

« Les parties peuvent déposer toutes 
conelusions écrites ; elles ne peuvent faire 
signifier aucune défense. » 

Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 


M scsi suit le titre de la proposition de 
oi: : 


« Proposition de loi modifiant l'article 
69 du livre IV du code du travail concer- 


nant la procédure devant les conseils de 
prud'hommes. » 


Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de Ja 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, 
ms aux voir, est adopté.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'iL N'Y AT PAS 
DEBAT 


M. le président. Conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 18 février, 
y a lieu d'inscrire en tête de l'ordre du 





fectoraux pris en application de la circu- 
laire du 3 août 1946 et augmentant les 
salaires agricoles de 25 p. 100; 2° de 
M. Levindrey et plusieurs de ses collègues 
relative aux arrêtés portant fixation des 
salaires en agriculture (commission de 
l'agriculture). 


… — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de ls 
marine marchande et des pêches demande 
à être appelée à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 625) maintenant en vi- 
gueur, au de:à du 1% mars 1947, certaines 
dispositions prorogées par la loi du 10 mai 
1946 portant fixation de la date légale de 
cessation des hostiités, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation géné- 
rale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenfiment.) 

La commission de l'éducation nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 121) de 
M. Lussy et plusieurs de ses collègues 
tendant à tenir compte aux institutrices 
et instituteurs, secrétaires de mairie, pour 
le calcul de leur pension de retraite, du 
traitement reçu par eux comme secrétaire 
de mairie, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission des pensions. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenfiment.) 


Xe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La prochaine séance 
aura lieu mardi prochain, à quinze 
heures. 


M. André Mercier (Oise). Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. An- 
dré Mercier. 4 


M. André Mercier (Oise), Je demande 
l'inscription à l’ordre du jour de la séance 
de mardi prochain des conclusions de la 
commission du règlement tendant à modi- 
fer le règlement provisoire de l'Assem- 
blée. 


M. le président. Celte aflaire pourrait 
être inscrite à la suite de l'ordre du jour 
de cette séance. 


M. André Mercier. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président, M. André Mercier de- 
mande l'inscription à la suite de l’ordre 
du jour de la séance de mardi de la suite 
de la discussion du rapport, fait au nom de 
la commission du règlement, tendant à 
modifier le règlement provisoire de l’As- 
semblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'inscription est ordonnée, 

En conséquence, mardi prochain, à 
quinze heures, séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 

Nomination, par suite de vacance, d’un 
membre appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice (appli- 
cation de l’article 1# de Ja loi du 27 dé- 
cembre 1945) : : 








“un projet de loi portant organisation de 1 





Projet de loi attribuant au ministère «8 
la santé publique et de la population un 
contingent exceptionnel de distinctions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur à l'occasion du einquantenaire de la 
mort de Pasteur (n° 254-465, — Mme Roca, 
rapporteur). 


IT. \ffaires avec débat 
Discussion de la proposition de loi de 


M. Gros et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réglementer le temps de travail et 


le repos hebdomadaire dans les profes- 
sions agricoles (n° 15-481 M. Monta- 
gnier,e rapporieul 

Discussion des conclusions du rapport du 


3° bureau sur les opérations électoraleg 
du territoire du Gabon - Moyen Congo 
(M. d'Aragon, rapportent 

Discussion : 

1° Du projet de loi modifiant l'ordons 
nance n° 45-2399 du 18 octobre 1945, rela- 
tive aux frais de mission et aux indemni- 
tés de fonctions des maires et adjoint: ; 

2° De la proposition de loi de M. Bais- 
don et plusieurs de ses collègues relativo 
au barème des indemnités de fonctions 
allouées aux maires et aux adjoints par 
l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 


1945 (n°% 70-244-553-631 M. Badion, rap- 
‘ porteur); 
Discussion des propositions de loi: 
1° De M. Badiou et plusieurs de ses col- 


lègues relatives à la revision et à la rési- 
liation de certains contrats passés par leg 
collectivités locales ; , ; 
2° De M. Cristofol et plusieurs: de ses col. 
lègues tendant à autoriser la résiliation ou 
la revision des contrats de concessions pas- 


sés par les collectivités locales (n° 117- 

223-416-630. — M. Badiou, rapperteu: 
Fixation de la date de discussion de l'in- 

terpellation de M. Monteil sur les rrisons 


pour lesquelles M. le ministre des travaux 
publics et des transports a cru devoir ho- 


mologuer, le 20 janvier 1947, une décision 
du comité central des pêches maritimes 
portant définition des entreprise 1rtisa- 
nales de pêche maritime ; 

Suile de la discussion dt unclusions 
du rapport fait au nom de. la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 


pélütions tendant à modifier le ré lement, 
adopté à litre DroviIsotre par l'A: emblée 
nationale {n° 14-7e partie, art. 39, 68 à 73 
et 96. — M. Boisdon, rapporteur) 
I n'y à pas d'autre observation ?. 
L'ordre du jour est ainsi fixé, 


.. 


- 8 
DEPOT L'UN PROJET LE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Le minis- 
tre des travaux publics et des transports 


marine marchande. à 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 673, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des péches, (Assen- 
timent.) 


es D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
L 
M. le président, J'ai reçu de M. Cayol 


et plusicurs de ses collègues une pro pusi= 
tion de loi tendant à classer dans le cadre 
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d'Etat de l'enseignement technique, les 
contremaîtres municipaux titulaires des 
écoles pratiques de commerce et d'indus- 
trie. 


La proposition de loi sera imprimée | 


sous le n° 668, distribuée et, S'A n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de l'éducation nationale. (Assenti- ! 


men!.) 


Jai recu de M. Le Sciellour et plusieurs ; 


de ses collègues une proposition de loi 


tendant à instituer le régime de la repré- | 
sentation proportionnelle dans l'élection | 


des délégués du personnel dans les entre- 
prises. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° C69, distribuée, et s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Le Sciellour et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à inslituer le régime de la rerré- 


sentation proportionnelle dans l'élection | 


des monbres des comités d'entreprises. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 670, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment!.) 

J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant au maintien du bénéfice de l’alloca- 
tion de salaire unique aux jeunes ménages 
pendant les deux premières années du 
ariage. . 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 671, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposilion, renvoyée à la cormmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plu-. 


sieurs de ses collègues une proposition de 


loi tendant à accorder aux instituteurs et : 
instilutrices titulaires de l'enseignement , 
so et ayant exercé au préalable dans ! 


es écoles privées des houillères, les 
mêmes avantages de reclassement que 
ceux accordés par l'ordonnance n° 45-2621 
du ? novembre 1915 aux maitres des écoles 
privées des houillères, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 674, distribute et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Draveny et plusieurs de | 


ses collègues une proposition de loi mo- 
difiant les articles 5, 6, 7 et 8 de l’ordon- 
nance 45-2516 du 25 octobre 1945 portant 
majorations des pensions des lois des 
31 mars 1919 et 24 juin 1919 et des allo- 
calions ou majorations s'y rapportant. 
La proposition de loi sera imprimée sous 


Q 


Je n° 678, distribuée et, s'il n'y A pas | 


d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Lempereur et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 


de loi tendant à accorder des mesures ré- ! 


paratrices aux agents féminins atteints 
par la loi du 11 octobre 10. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 67%, distribuée et, s’il n’y a pas 


de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plu- 
sieurs de ses collègues ‘une proposition 
de loi tendant à appliquer à l’ensemble 
de la pension et des majorations s’y rat- 
tachant la majoration de {9 p. 10 sur 
pension accordée aux lilulaires ayant 
élevé trois enfants jusqu'à l'âge de seize 
ans. 


Hg eee renvoyée à la commission , 


|. La proposition de loi sera imprimée sous 

le n° 681, distribuée et, s’il n'y à pas 
| d'opposition, renvoyée à la commission 
| des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon et 
| plusieurs de ses collègues une proposition 
| de loi tendant à modifier les ordonnances 
| 
| 


des 26 août et 30 septembre 1944 et à 
rendre applicables les dispositions des- 
dites ordonnances aux individus inculpés 
d'intelligence avec l'ennemi ou coupables 
de crimes d'indignité nationale, décédés 
ou disparus avant jugement. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
| le n° 62, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
| de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs aux rapports entre bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation ou à 
| usage professionnel. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 683, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Fernand Grenier et plu- 
siours de ses collègues une proposition 
de loi sur le transport des périodiques. 

Lwproposition de la sera imprimée sous 
le n° GS, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fernand Grenier et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à constiluer des sociétés de 
| messageries. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6S5, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Albert Masson et plu- 
sieurs de ses collègues une D sommes de 
loi tendant au financement-de l'apprentis- 
sage et de l’enseignement technique. 

, La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 686, distribuée et, s'il n'y à pas 
: d'opposition, renvoyée à la commission 
- des finances. (Assentiment.) 

| J'ai recu de M. Albert Masson et plu- 
| sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à déterminer un statut pro- 
visoire des centres d'apprentissage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6$7, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Garaudy et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à donner un statut au personnel 
auxiliaire de l'enseignement primaire. 

La proposition de loi sera. imprimée sous 
le n° 688, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de 
ses collègues une proposition de lot ten- 
dant à accerder aux anciens marins de 
l'Etat, titulaires d'une pension d'ancien- 
 neté, le bénéfice de la loi du 22 mai 1946 
en matière d'assurance maladie et d'as- 
surance accident. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° GS9, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (As- 
sentiment.) 
| J'ai reçu de M. Thecten et plusieurs de 

ses collègues une proposition de loi ten- 
i dant à attribuer Ja carte d'ancien com- 


battant aux anciens combattants de 1x 
guerre 1940-1945, : 

La PTS de loi sera imprimée sous 
le n° 694, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. {Assentiment.) 


0 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Pené 
Mayer et Edouard Bonnefous une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter la 
Gouvernement à obtenir, dans le cadre des 
réparations allémandes à effectuer sur des 
biens de consommation, des prestations 
en nature de charbon pour la France. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 666, distribuée et, s'il 
u'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. André Denis (Dordogne) 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre en ser- 
vice dans le plus bref délai des autorails 
sur les lignes de chemin de fer de: Péri- 
gueux à Parcoul-Médillac par Ribérac, Ri- 
bérac à Angoulême, Brive à Angoulême 
par Thiviers. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 667, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée À la 
commission des moyens de communica- 
tion. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lucas et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prati- 
quer une politique d'encouragement à la 
production laitière en vue de satisfaire aux 
besoins essentiels du ravitaillement du 
pays. 

La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 672, distribuée et, s'il 
n'y a- pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l’agriculture. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Segelle et plusicurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
voquer l'investissement des bénéfices des 
entreprises industrie!les, en tous travaux 
d'équipement susceptibles d'accroître la 
production. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 675, distribuée et, s’il n°y 
a pas Fpppotition. renvoyée à Ja con- 
mission de la production industrielle. (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu de Mme Viénot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre une série de mesures concer- 
nant la formation physique et sportive 
dela jeunesse, les activités de plein air, 
et les activités de culture populaire. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 676, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assen 
timent.) 

J'ai reçu de MM. Coty et Courant une 
Froposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence des 
dispositions plus équitables pour le recou 
vrement des-impôts dûs par les sinistrés. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 677, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée. à la com 
mission de la reconstruction et des dorn- 
mages de guerre. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre-Grouès une prop 
sition de résolution tendant à inviter 
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Gouvernement à modifier l'ordonnance du 
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rité nationale en édictant diverses me- 
sures de simplifications fiscales. : 
La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 680, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mile Prévert et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
jution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire valider, en vue de la retraite, le 
congé sans traitement accordé aux femmes 
fonctionnaijres, dans certaines administra- 
tions, pour allaiter ou élever leurs en- 
fants. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 691, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, zenvoyée à la commis- 
eion de Ja famille, de la population et de 
Ja santé publique. (Assenitiment.) 


2 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reçu de M. Montillol 
uu rapport fait au nom de la commission 
de la justice et de législation sur la 
proposition de loi de M. Lecourt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l’appli- 
cation de la procédure de flagrant délit 
aux auteurs de chèques sans provision 
(No 29). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 664 
et distribué, 


J'ai-recu de M. Yves Péron un rapport 
fait au nom de la commission de Ja justice 
et de légisiation sur le projet de Joi inter- 
prétant l’article 16 de la loi d’amnistie du 
16 avril 1946. (N° 514). 

Le rapport sera imprimé sous le n° GG5 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Audeguil un rapport fait 
au nom de la commission de Ja marine 
marchande et des pêches sur la proposi- 
üon de résolution de MM. Henri Teitgen 
et Liquard tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir rapidement en aide aux 
marins, pêcheurs, ostréiculteurs et arti- 
sans des professions annexes, qmivés de 
leurs moyens de travail à la suite de la 
tempête qui a sévi sur le bassin d’Arca- 
chon. (N° 198). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 690 
el distribué, 

J'ai recu de Mile Archimède un rapport 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation sur le projet de Joi main- 
tenant en vigueur au delà du 1% mars 
1947 certaines dispositions prorogées par 
Ja loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités. 
(N° 625). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 692 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Charles Parangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au mom de la 
commission des finances sur le projet de 
loi’approuvant une convention entre l'Etat 
et la Banque de France et l'augmentation 
du montant de la quote-part française 
dans les organismes de Bretton-Woods. 
(N° 648). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 693 
et distribué. 


Personne ne demande la parole ? 
La séance est levée, 


. (La séance est levée à dix-huit heures 
Quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
l’Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


—— — et 


Désignation, par suite de vacante, d'une 
candidature pour les fonctions de juré 
de la Haute Cour de justice. 


} 


(Application de l'article {er de la loi du 27 dé- 
cembre 1915 et de l'article 16 du règle- 
ment 


———— 


La candidature de M. Denis (André) (Dor- 
dogne) est proposée par le groupe du mou- 
væément républicain populaire pour rem 
placer M. Charpentier, démissionnaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’As- 
semblée si, avant la nomination, elle n’a 
pas suscité l'opposition de cinquante dé- 
putés au moins). 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 FEVRIER 4937 


Application des articles 78 et 81 du règle- 
ment, ainsi COnçus 


« Art. 73, — Tout député qui désire poser 
au Gouvernement des questions orales où 
écriles doit les remettre au président de 
l'Assemblée, qui les communique au Gou- 
vernement, 

« Les questions doivent être très sommeat 
rement rédigées et ne contenir aucune im 
pulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommernent désignés. u 

a Art. 81. — Les questions écrites sont 
pubhées à la suite du compte rendu in ex- 
tenso; dans le mots qui suit cetle publication, 
les réponses des ministres doitent également 
y être publites. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai suprlémentaire ne peut excéder un 
mois 

« Chaque sémaine, le Journal officiel 
publie la liste, par ministère, des questions 
aurquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
réglementaire. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


835, — 21 février 1947. — M. Adrien Mouton 
expose à M, le ministre des affaires étrangè- 
res que le décret du 27 novembre 19:6 a ré 
tabli les conseils d'administration des offices 
départementaux des anciens combaltanis «€ 
victimes de ja guerre; c'est ainsi que les or- 
ganisalions de cembattants de 1999-1915, 
ciens prisonniers de guer 
tants de la campagne d ” 
France, les déportés, les F.I., les F.F.L., les 
F.F.C., etc. peuvent être représentés dans les 
conseils d'administration des offices départe- 
mentaux: et demande s’il compte prendre les 
mesures nécessaires pour que les offices tuni- 
siens et marocains soient dotés, dans le: 
moindres délais, de conseils d'administration 
semblables à ceux de la métropole. 


: 


, 


Italie, de Tunisie, de 


AGRICULTURE 


886. — 21 février 1947. — M. Constant Mon- 
jaret demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture s’il y a des exportalions de potasse et de 
scories en direction du Canada ou d'autres 
pays étrangers et en quelle quantité. 


887. — 21 février 1947. — M, Bernard Pau- 
mier signale à M. le ministre de l’agricuiture 
la protestation émanant de certains produc- 
teurs qui sont à nouveau imposés au titre des 
céréales secondaires; ajoute que, sans se 
dresser pour autant contre celte mesure, 
nombre d’entre eux trouvent anormal que 
ces avoines soient destinées à des usines fa- 





r briquant des alimenls conposés pour le bé- 
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tail, aliments qui, une fois transformés et mé- 
langés, seront revendus plus cher que le blé 
lui-même, et à un prix déubie de celui de la 
céréale livrée; et demande quelles mesures 
il compte prendre pour faire cesser ces abus. 


888. — 21 février 1947 M. René Pleven 
demande à M, le ministre de l'agriculture: 
1o pour quels motifs !l a fixt | laux de 
9 p. 100 — en accord avec les ministres des 
finances et de l'économie nationaie la taxe 
prévue par l’arlicle 4 de la loi du 40 septem 
bre 196 instituant un ft 15 for er nalto 
nal car, avec la contribution prof el 
et la tuxe ée péréquation, c'est une charge 
supplémentaire de 10 p. 400 qui pèse sur tous 
les produits forestiers, sauf le bois de chauf 
fage; 20 quelle est la reselle prévue pour k 
fonds forestier national: 3e s'il est ex ques 
les peunlements existants ne per {1 t pas 
l'utilisation complète de celle receile pour ie 


reboisement pendant les années à venir, 
4e à quelle date ent élé publiés an Journal 
officiel les règlements d'administration publi- 
que prévus par l’article 47 de la loi du 50 sep 
tembre 1916. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8e9, — 91 février 1917, — M. Albert Aubry 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre quelie est 
la nature et la composition exacle des stocks 


pris en charge par le ministère des anciens 
combattants à la suite de l'intégration de 
l'ex-ministère des prisonniers el déportés, et 
quel usage il entend faire d | 

890. — 21 février 1917 M. Edouard Mok 
san demande à M. le ministre ñes anciens 


a = 


combattants et viclimes de la guerre Si un 


a est intervenu eñtre )\ « ement 
et celui des affaires étrangères sun les mo 
dalités d'application de Ja mesure | lant à 
Ï nettre aux familles d , r la 
lombe des jeurs inhum da zone fran 


891. 91 février 1947. M. Adrion Mouton 
expose à M. le ministre des anciens combhat- 


tants et victimes de la guerre que la liste des 


spécialités pharmaceutiques, au reraurs qes 
auelles peuvent prétendre les hénéficiaires do 
l'article 64 de la loi du 21 mars 1919, était en 
préparation à la commission supérieure des 
soins gratuits; et demande s’il prévoit un en 
voi raptde de ladite liste aux préfectu et 
aux médecins et pharmacien 
COMMERCE 
892, 21 février 14947 M. Emile Boc 
| quet expose À M. le ministre du commerce 
\ que l'office de la pronriélé inüustrielle est 
‘ re dérauni, à ce jour, de tout es copie 
de brevets d'invention et journiux du « Pa 
tent Office britannique, parus depuis mai 
1910: et demande quelles mesures il comp'e 
pre dre pour que l'office en aucstion mette 
bier ôt ces documents à id «à | h dau 
pui 
893. — 21 février 1947. M. Emile Bocauet 
expose à M. le ministre du commerce que 
biel allemands, do en particulier | bre 
vets d'invention appart \ lemands, 
ont élé mis sous séquest de] | eurs 
années: qu’en outre, une convention signée à 
Londres le 27 juillet 1946 et promulguée au 
Journal officiei du 23 janvier 191 prescrit 
que les brevets a lemaonds étaient mis à Ja 
disposition du public; que, le Lullelin officiel 
de la propriété industrielle en date du 
22 août 1956, signale la cession par la société 
allemande EL G. Farbenindustrie A. G. Lud 
wgishafen à deux sociélés américaines: Jasco 


a 


Incorporated, société de l'état de Louisiane 
(E. U. A.) et Standard Catalytic Company, 80 
ciété de l'Etat de Delaware (E. U. A.), de 
119 brevets francais, possédés par LE G. Far 
ben; que cette cession qui aboutit à trans- 
férer la propriété de ces brevels aux Etats- 
Uuis est en violation flagrante avec les dispo- 
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sitions ci-dessus; et lui demande, en consé- 
quence, quels sont les pouvoirs de l’adminis- 
trateur séquestre qui à autorisé celte cession 
ei s'il compte faire examiner la validité de 
cette opération 


ECONOMIE NATIONALE 


394, -- 1 février 1947. — M. Maurice Guérin 
e pose à M. le ministre de l’économie natio- 
nale que l’article 17 du décret du 10 décembre 
4°%6 (Journal officiel du 13 décembre 196) 
spécifie que les allocations familiales sont ver- 
sées À lu personne qui a la garde des enfants 
en cas de séparation de fuit, même si elie 
reçoit une pension alimentaire de celle-ci; lui 
signale qu'une employée de l'institut natio- 
nal des statistiques et des études économiques 
de Lvon, ayapt été abandonnée par son man, 
# fail une demande à la direction de l'institut 
peur obtenir les a locations familiales et qu'on 
entend exiger d'elle un jugement séparatif de 
corps, que celte interprétation du décret est 
illégale, étant donné qu'elle tend à éviter une 
réconciliation toujours possible entre époux, 
et lui demande s'il lui Serait possible de don- 


por des instructions précises à ses services en 
vue do respecter le décret qui envisage le 
versement des allocations familiales au con 
jo nt, mime s'il n'existe pas de séparation lé- 
2 ais simplement une séparation de fait. 


335. A or {N7, — M. Raymond 
Moussu oxnose à M, le ministre de l’économie 
nationale que l'arrêté n° 13-565 du 12 octobre 
dis à Nxé le prix du gaufrage À facon de la 
cre d'abeilles pour l'apiculture; Jui signale que 
à puis cetle date ce tarif n'a pas été modifé, 

lot les charre croissant »s;: et demande 
| ige, dans € 
la revision du {arif 
Ir 16 


es conditions, de procéder 
fixé par l'arrêté no 13-565 
l'applicalion de la baisse de 


596. 21 février 19:17. — M. René Pieven 
d'mande à M, le ministre de l'économie natio- 
nale: 1° le nombre des automobiles étran- 
sres de tourisme importées en France au 
œours de chacun des trimestres de 1946; 2% le 
æ mnbre des licences d'importation accondées; 
8° la valeur totale des véhicules ainsi impor- 
3; 40 le nombre total des automobhiles de 
&ourisane fabriquées en France, exportées au 
cours de chacun des trimestres de 1946, en 
éd stinzuant entre les colonies francaises et les 
p'ys élrangers; 5° la valeur totale des vébi- 
cüles ainsi exportés. 


EDUCATION NATIONALE 


897, 21 février 1917. — M. Maurice Fredet 
dsmande À M, le ministre de l'éducation natio- 
male si le directeur départemental de l'édu- 
sation physique et des sports n'interprète 
pas lu loi d'une façon strictement personnelle 
en refusant aux élèves d'un établissement 
lhre, régulièrement groupés en association 
sporiive reconnue, l'utilisation d'un terrain de 
sports, appartenant à un club privé, subven- 
tonne par ka municipalité, où ils étaient 


habitués À se rendre, avec le consentement 
«au directeur sportif du club; signale qu'il 
leur est opposé qu'ils doivent rechercher l'uti- 
lisation des installations sportives appartenant 

l'enseignement libre et non subventionné 


ar l'Elat, à l'exclusion de tout autre et ajoute 

‘que, dans le cas particulier, les installatious 

l'enseignement libre, peu nombreuses, 
somt surchargées d'enfants. 


FINANCES 


#98, — 21 février 1917 — M, Pierre Abefin 
signale à M. le ministre des finances que la 
loi du 15 août 1935 prévoit que sont considérés 
vamme enfants à here les enfants recueillis 
par le contribuable à Son propre foyer et à 
‘entretien desquels il pourvait; et lui demande 
si un contribuahle qui, en décembre 1929, a 
recueilli chez Jui une pre femme mère de 
ueux laut jeunes enfants, veuve d'un homme 
mobilisé en août 1999, décédé lors de son re- 
lour dans son foyer en oclobre 1939, et qui 





pourvoit depuis cette date à toutes leurs dé- 
T's entre dans la calégorie prévue par 
a loi. 





899. — 1 février 14947. — M. Louis Bour 
demande à M. le ministre des finances si une 
société en nom collectif, constiluée antérieu- 
rement à 1X3 et ayant créé une provision 
pour renouvellement du stock de départ en 
conformilé avec la législation en vigueur, est 
autorisée à procéder à l'augmentation de son 
capilal par icorporalion de cette réserve, sans 
avoir à supporter ni le droit de 24 p. 100, 
ni awwun impôt autre que le droit d'apport en 
contfté pan faux de { p. 100; et lui signale 
que ia éociété n'a pas usé du droit reconnu 
pv 1 lordvnunance du 15 août 195 pour pre- 
céder à la réévaluation de son bilan, 


900. — 91 février 1947. — M, Philippe Livry- 
Level demande à M. le ministre des finances 
si une cominune qui fait édifier à ses frais 
un abattoir sur un terrain lui appartenant, 
mais silué sur le territoire d'une commune 
limitrophe, peut prétendre à la perception à 
son avantage exclusif, des taxes prévues aux 
articles 22 et 23 de la loi n° 46.854 du 27 avril 
1916; dans la négative, si c'est la commune 
du lieu de situation de l'abattoir qui doit bé- 
néficier des taxes et si elle peut être tenue 
de les restiluer à la commune propriétaire 
des locaux, attendu que celle<i supporte !es 
frais de gestion, d'entretien et de contrûle 
sanitaire. 





901. — 21 février 1957. — M. Adrien Mouton 
expose à M, le ministre des finances qu'il a, 
à péusieurs reprises, signalé des réclamations 
faites par les chasseurs dont les fusils ont 
été détruits par l'ennemi sous l'occupation; 
qu'il a demandé au ministre des armées de 
faire attribuer aux chasseurs spoliés des 
fusils de chasse récupérés en Ailemagne ; 
que le ministre des armées n'a pas prssédé 
les armes de chasse provenant de la récupé- 
ration effectuée en Allemagne mais que ces 
armes sont à la disposition du service des 
domaines; et demande quelles mesures 
oompie prendre pour que les chasseurs spoliés 
puissent avoir des armes de chasse de rem- 
placement. 


902. — M février 1917. — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le miniSire des finances 
si un contribuable exerçant pour son compte 
la profession de tisseur, travaillant seul et 
au moyen de deux métiers à lisser, esl consi- 
déré comme artisan, au paint de vue fiscal 
si l'on tient te notamment du travai 
manuel effectué d'une pant dans la prépars- 
tion des matières premières nécessaires à 
la fabrication, d'autre part, dans la finition 
du produit tissé à la sortie du métier. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


908. — M février 1917. — M. Quezzin Couli 
baiy expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: a) que les jeunes gens reconnue 
bons au service armé ne sont pas {ous intor- 
Pig dans l'armée à cause de la réduction 
es eflectifs mäitaires, b) qu'une rlie de 
ces recrues est classée, cxnme d'habitude, 
sous de hier 2 de deuxième portion, dis 
pensée u service actif ; c) que cette 
deuxième portion est employée dans diverses 
colonies, notamment à Dakar, à différents 
travaux de main-d'œuvre sous une discipline 
militaire, et demande — étant donné les 
dispositions de l'article 2 de la loi du 
> avril 196, dispositions qui suppriment tous 
moyens Ou procédés de contrainte directe ou 
indirecte aux fins de maintenir sur les lieux 
de travail un individu non con$Sentant — 
quelles mesures il compte prendre ur que 
les hommes en Afrique française, à l'exemple 
de ceux de la métropole, soient rendus à 
leur stricte destinalion sans qu'aucune habile 
mancawvre puisse les en délourner. 


904. — 21 février 19347. — M. Léon de Leper- 
Vanche expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les étudiants réunionnais des 
facukMés de Montpellier et de Bordeaux n'ont 





pas perçu keurs bourses depuis novembre 1946 , 
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et vivent de prêts leur sont consentis nee 
des commerçants æ l'endroit; et demande 


uelles mesures il me: ndre pour que 
is cg s des ét ecient payées réga- 
rernent. 





GUERRE 


905. — 21 février 1947. — M. Martel! Cachia 
expose à M, le ministre de la guerre que leg 
candidats sollicitant leur admission dans la 
Lg == veu doivent avoir accompli la durée 

u service militaire obligataire: et demande 
quelle est, visä-wvis de cette obligation, la 
situation des jeunes gens de la classe 49: 
ayant accompli seulement des périodes d'ins- 
truction de réserves dont la durée ne peut 
excéder six mois 





JUSTICE 


906. — 21 février 1917. — M. dacques Bian- 
chini expose à M. le ministre de la justice: 
a) que le sinistre du 23 février 4945, occa- 
sionné à Ajaccio par l'explosion d'un wagon 
de télémines en cours de transport par les 
soins des ponts et chaussées avait été aamis 
exceptionnellement au bénéfice des domma- 
ges de guerre par les services de la recons- 
truction, aucun texte ne permettant, à cette 
date, de définir la nature du sinistre; b) que 
la loi du 26 octobre 196, entrée en vigueur 
le 4er janvier 4947, donnant une nouvelle déf- 
nition du dommage de guerre, stipule qu'il 
y a lieu de considérer comme dommages àe 
guerre l'explosion d’engins de guerre en 
cours de transport ou sous la garde d'une 
administration; c) qu’en application de cette 
loi, les sinistrés du 23 février 195 estiment 
être sinistrés de guerre et Gemandent à béné 
ficier de l'acte dit loi du 28 juillet 1942 qui 
stipule que les baux à loyers sont reconduits 
sur l’immeuble réparé ou reconstruit; d) que 
certains services administratifs et des juris- 
tes locaux soutiennent que la loi du 26 octo- 
bre 196 ne concerne que la reconstruction 
et que les locataires ne peuvent s'en préva- 
loir ad être réintégrés dans les appartements 
be s occupaient au moment du sinistre; et 
demande, confermément au vœu de l'associa- 
tion des sinistrés du 23 février 1945, s’il pour- 
rait, par voie de circulaire, donner des indi- 
cations précises et définitives, à ce sujet, aux 
magistrats d’Ajaccio. ps 





907. — 21 février 1M7. — M. ducs Rama 
rony expose à M. le ministre de la justice 
u’aux termes de l’article 1er, paragraphe 3 
e la Joi du 7 mai 1946 portant codification 
et modification de la législation sur les jar- 
dins ouvriers, sont dénommés jardins fami- 
liaux les parcelles de terre que leurs exploi- 
tants se procurent par leur propre initiative 
et cultivent personnellement en vue de sub- 
venir aux besoins de leurs foyers, à l'exclu- 
sion de tout usage commercial; et demande 
dans quel sens convient d'interpréter cet 
article et, notamment, si le mot « person- 
nellement » oblige le détenteur du jardin 
familial à le cultiver lui-même ou s'il peut 
faire effectuer ce travail par un tiers. 


908. — 21 février 1947. — M. Jules Ramarony 
expose à M. le ministre de la justice qu'aux 
termes de l'article 10, paragraphe 2 de la lof 
du 7 mai 1936 portant codification et modifica- 
tion de la légisjation sur les jardins ouvriers, 
les dispositions du titre I s'appliquent à tous 
les locataires ou exploitants de bonne foi des 
jardins industriels, ruraux ou familiaux, à 
condition qu’ils cultivent effectivement le 
terrain; et demande si l'expression « eflecti- 
vement » oblige l'exploitant à une culture 
directe ou s’il peut avoir recours à un tiers 
rétribué par lui. 





909, — 21 février 1947. — M, duies Rama- 
rony signale à M. le ministre de la justice que 
l'article 11 de la loi du 7 mai 1946 portant co- 
dification et modification de la législation sur 
les jardins ouvriers, indique qu'à titre excep- 
tionne!, les locataires ou exploitants définis à 
l'article 10, ainsi que les associations ou socié- 
tés Ge. jardins ouvriers, seront maintenus en 
jouissance jusqu'au d® novembre de M 
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seconde année suivant celle du décret fixant 
la cessation des hostilités; et demande sil 


2 





PROBUCTION INDUSTRIELLE 


gto. — 21 février 1947. — M. Philippe Livry- 
Levet demande à M. le ministre de la pro- 
duction industrielle quels sont les molifs qui 
ont fait refuser des priorités de licences 
d'achat de voitures aulomobile& et de bons 
de pneumatiques et de chambres à air aux 
aneiens combattants F. F. L. alors que ees fa- 
cilités ont été données aux anciens déportés 
et prisonniers; et attire son altenlion sur le 
fait qu'en quittant le territoire français dès le 
début de loccupatien les F. F, L. ont, pour 
la plupart, retrouvé leurs biens détruits ou 
pillés et que le rombre peu hnporlant de 
ceux qui sont rentrés n’apporterait pas une 
charge supplémentaire dans les répartitions. 


me 





g11. — 21 février 1947. — M. dean-Mario 
Louvei demande à M. le ministre de la pro- 
duction industrielle: 1° quelles ent été les 
quantités de textiles d'ameublement mises à 
Ja disposition des consommateurs français en 
1946, d’une part en valeur absolue, et d’au- 
tre part en valeur relative par rapport à l’an- 
née 1933; 20 les quantités mises à la dispo- 
sition du département du Calvados en 
indiquant la part faite à Ia fédération de 
l'ameublement, et la part faite à l'artisanat, 
(chambre des métiers); 39 le pourcentage 
supplémentaire accordé en eelle matière a1 
département du Calvados peur tenir compte 
du fait que ce département a été gravement 
sinistré, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9142. —— 21 février 1947. — Mme Germaine 
Poinso-Chapuis, demande à M. le ministre ce 
la santé publique et de la population s'il el 
conforme à lesprit de la législation de cons-- 
dérer comme bien nouveau: fe un bien dont 
la cession transmise dès 1928 dans un acte 
authentique n’a pu être réalisée avant 194, 
étant donné l'âge requis par la loi pour pou- 
voir être cessionnaire (il s’agit d’une phar- 
macie); 2° un bien de famille qui, par sa 
nature ne pouvait étre transmis par donation 
aux enfants et cédé, comme payable à terme, 
et dont le prix est remis au cessionnaire par 
yoie de donation. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


913. — 21 février 1947. — M. Albert Aubry 
expose à M. le miniStre du travail et de la 
sécurité sociale: a) que les invalides non sa- 
lariés, bénéficiaires de la loi du 21 mars 1919, 
sont exonérés de teute cotisalion au titre des 
assurances sociales, s'ils sont aiteints d’une 
invalidité d'au moins 85 p. 100 (article 6, 
Paragraphe 3 de la loi du 22 mai 1946 por- 
tant généralisation de la loi sur la sécurité 
sociale et article 5, paragraphe 4 du déeret 
46-2956 du 31 décembre 1946); b) que l’allo- 
cation aux vieux est attribuée à toute per- 
sonne de nationalité française résidant sur 
le territoire de la France métropolitaine, âgée 
de 65 ans au moins, privée de ressources suf- 
fisantes et ne bénéficiant ni d'une retraite 
ou pension au titre de la législation de la 
sécurité sociale, ni d’une allocation au titre 
de lordonnance du 2 février 1945 (article 15 
de la loi du 22 mai 1946); c) que le bénéfice 
de l'allocation aux vieux est subordonnée à 
la justification du versement des cotisations 
obligatoirement dues en vertu de la loi du 
22 mai 1946 sur la sécurité sociale (article 16 
de ladite loi}; et demande si, et dans quelles 
condilions, les invalides non salariés de la 
loi du 31 mars 1919, atteints d’un invalidité 
d'au mains 85 p. , Qui n'ont jamais été 

S aux assurances sociales et qui somt 
actuellement exonérés de toute cotisation, 
seront admis d’offlee au bénéflce des alloca- 
tions aux vieux remplaçant provisoirement 
le pension vieillesse dans les conditions pré- 
vues par le chapitre IV de la loi du 2? mai 
pe “Emi la gé tion de Ja séeurité s0- 
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RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


rt 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


310. — M. Paut Couston demande à M. le 
président du conseil dans quelles condilians 
(délai de route) sant attribués les comgets aux 
fonetionnaires eriginaires de 1la rse. (07 
tion du ?8 janvier 1957. 

Réponse. — Une eireulaire n° 2672 du 930 juin | 


1923 du ministère des finances (direction du 
budget} prévoit la possibilité de permettre à 


ces fonclionnair?s de cumu'er d'une année à 





l’autre leur congé annuel d'affaires, sous ré- 
serve qu'ils n’atent obtenu, à quelque Hir 
2 ee soit, pundant les deux années cor 
dérées, aucun autre eongé eu aulforisation 
d'absence à traitement intégral, à l'exception 
des congés pour maladie düment constatée 
ou d's autorisations d'absences exception 
nelles accordées en cas de nécessité düment 





reconnue. En outre, dans la mesure où 
nécessités du s2rvice le permettent, le point 
de départ du congé peut €tre fixé à la dat 
du débarquement en Corse et la terme à la 


date du rmbarquement. La circulaire ne 9999 
du 9 juin 1938 dau ministre des finances (d 
rection du personnel et du matériel} prévoit 
que les dispositions de lx circulaire n° 6,2 





reuvent également s'appliquer aux agents à 
ka France continentale dont le conjoint est 
originaire de la Corse ou issu de parents dont 
l'un au moins est originaire de ce départe- 
ment, 

613. — M. dJacaues Bardoux, ant la 
question éerite pesée sous le mo 747, ke 20 août 


1946, et demeurée sans réponse, expose à 
M. le président du conseil (ravitaillement) 
que, dans ecertaines communes du Puy<e- 
büme, d2s artisans maçons, plâtriers et char- 
pentiers se sont vu refuser la carte de tra 
vaileurs de force ou bien ont été classés 
en T1 au lieu da T2 sous le prétexte que €es 
artisans habitent des communes rurales; s 
gnale que le travail fait par un maçon est 
parfois plus pénible à la campagne qu’à la 
vile en raison d2s manutentions plus diffi- 
ciles et des distances plus longues; et de- 
mande: to s’il ne trouve pas regrettable que 
des services du ravitailiermient aient plusieurs 
régimes pour des travailleurs d’une même 
profession; 29 si, à un moment où le pays 
a besoin d’un némbre considérable d'ouvriers 
du bâtiment, ces réglementalions ne risquent 
as de dimimxer le recrutement d'une pro- 
ession nécessaire. (Question du 930 janvier 


: 
i 


Réponse. — Les artisans ruraux sont uni 
formément elassés en catégorie T1 de l'échelle 
des travailleurs de force, quelle que soit leur 
spécialité, en raison des facilités particwiières 
dont ils disposent pour subvenir à leurs be- 
soins alimentaires par suite de leur résidence 
dans des localités rurales et des échanges 
constants qu'ils ont avec les producteurs agri- 
coles. Il est équitable que =. disponibilités 
insuffisantes en denrées rationnées des ser- 
vices de distribution seient affectées en prio- 
rité à la satisfaction des besoins des tra- 
vailieurs urbains qui, à l'inverse des ruraux, 
dépendent, pour une large part de leur ali- 
mentalion, des distributions prévues par 
l'administration. 





856. ——- M. Jean-Moreau expose à M. le pré- 
sident du conseit (ravitaillenr-nt) que, depuis 
le fer décembre, la e<arte d'alimentation ‘T2 
serait attribuée à tous les exploitants et ou- 
vriers maraichers, horticulteurs, pépiniéris- 
tes, jardiniers, habitant les eentres à snpplé- 
ments nationaux et communes rattachées de : 
Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Nice, Saint- 
| Etienne, Lille, Roubaix, Tourcoing, Toulon, 
Montpellier, Strasbourg, Nancy, Metz, Tou- 
louse, Rouen, le Havre, Clermont-Ferrand, 
Nantes, Saint-Nazaire, Grenoble, Reims, Nij- 
mes, Mulhouse, Dijon; et demande que} 
motif il n’a pas été jugé utile d’éte le bé- 
néfice de cette mesure à tous les maraîchers 


produisent ni les uns ni les autres, ni bK 
ni vin, ni viande, mi lait, etc. (Question dr 
3h janvier 1947.) 

Réponse. — L'insuflisance des dispenibiit" 
en denrées ratiennées des services de distr' 
butiow ne permet pas d'étendre à l'ensembi 
de la profession Îles n!s alimentaire 





de La catégorie V2 alloués aux ouvriers et à 
tisans maraichers hortienl floraux « 
péniniéristes Ù ravaillant à OX Gi 
is ent bains. La liste Hmitativ 
à es grand ntres, au nombre de vingt 
ix, à été éta » en accord avec læ « 

Î "a ac agi e 

EDUCATION NATIONALE 

134. M. Leuis Marin demande à M. le m! 
niste de l'éducation nationale si [les se 
ialions prOoiessto ni du personnes 

amant intéressé ont été appelées à don 
ner leur avi sur les textes des déercts dut 
27 novembre 19% relatifs aux règlerments or 
garnrique des cet rvatoi nationaux d'ar 
dramatique et de musique. (Question du 
2 décem e 1916.) 

Réponse — Tou les P' fe curs I ét 
Ï par le direct du nservataire na 
tional de musique et d'art dramatique 1e 
À vembre 1916 et tenus au courant des 
u ) à ilors à 1! ae Un hange de 
vu üu el LL") tre celle id at la SET 
ture du le direct { conservatoire 
n a ét uisi, par les représentants 4 ass 
CIations prol nnelles de professeurs qui 
avaient assisté à la séance du 4 novembre, 
d'aucune demande tendant À être invités à 


une étude complémentaire. 


326. M. Emmanuel Temple expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'aux te - 
mes de la réglementation en vigueur, les di- 
recteurs d'établissements d'enseignement 
upérieur sont autorisés à compenser le mon- 
tant de la bourse attribuée à un élève aveo 
le prix de la pension; et lui demande: fe si 
cetile compensation peut être faite d'autorits 
ou à la suile d'un accord avec le boursier; 
29 si elle a lieu jusqu'à due concurrence, et 
si la différence entre le montant de Ml 
bourse et le prix de la pension doit être ver- 
sée au budget de l'établissement, dans Île 
cas où cette différence est en faveur du bour- 
sier; 3° si le boursier peut exiger de perce- 
voir le montant de la hourse, à charge pour 
lui de payer le prix de sa pension, (Question 
du 14 janvier 19417.) 

Réponse. — La question poste se résout 
par la négative. Pour les écoles normales 
(rue d’Ulm, Sèvres, Saint-Cloud et Fontenay- 
aux-R s) relevant de la direetion de l'en- 
seignement supérieur el qui, seules, connals- 
sent le régime de l'internat, il n'existe pas ds 
tarifs scolaires, L’Elat prend en charge tous 





les frais d’entrelien des élèves, Ces frais sont 
couverts par une pension annuelle fixée ae- 
tuellement à 45.000 F. En plus de l'entretien 
des élèves qui est pris en charge intégrale- 
ment par Fl'Elal, celui-ei verse aux éièves, 
ee l'intermédiaire des économes, une somme 
orfaitaire (actuellement 18.000 F par an) 
pour leurs frais personnels, 11 en résulte que, 
dans aucun cas, l'Etat ne réclame une sommes 
quelconque aux élèves pendant leur séjoux 
ans les établissements d'enseignement QE 
périeur en £<ause. 





INTERIEUR 


453. — M. Pierre André demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° si l’article 10 dif 
titre Il de la loi du 15 février 1946, relative 
aux eflectifs et relevant la limite d'âge, s’'ap- 
plique à un fonctionnaire qui n’est pas en 
surnombre, qui assure un ermploi permanent ef 
indispensable qui ne peut &tre supprimé peur 
permettre une réduction des effectifs, un rera- 
plaçant étant prévu pour assurer le servica 
au départ de ce fonctionnaire; 20 dans ces 
conditions, si ce fonctionnaire peut être main- 
tenu dans ses fonctions. (Question du 28 jan- 
vier 1947.) 








de France, qui exerceront la même profes- 
son dans les conditions st qui ne 


Réponse. — Pour étre malntepu en nes 
eu Ulre de l'article 10 de le io du 49 [6 
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1946, 11 faut et il suffit qu'un fonctionnaire: | que l'article 105 de la Constitution dispose | de dégagement des cadres en application de 
a) n'ait pas atteint, avant le 18 février 4946 | que « les actes accomplis par le préfet, en sa | la loi du 15 février 1946; 20 Ils ont été pris 
(publication de la loi du 45 février), la limile | qualité de représentant du département, se- | d’abord parini les fonctionnaires nommés sur 
d'âge telle qu'elle était fixée par l'ancienne | ront exécutés par lui sous le contrôle perma- | litres par le gouvernement de Vichy (5 com- 
Kgislation; b) ne tombe pas sous le coup | nent du président de l'assemblée déparlemen- | missaires) ensuite parmi ceux frappés do 
d'une mesure de dégagement des cadres Font, | tale » et que ces nouvelles disposilions obli- | sanctions au titre de l’épuralion administra- 
dans chaque cadre, l'objet de mesures de | gent les présidents des conseils généraux à | tive (87 commissaires). Les autres ont été 
dégagement en application de la loi du 13 fé- | être constamment à la préfecture; et de- | désignés par ja commission paritaire de licen- 
vrier, d'une part, les fonctionnaires dont la | mande: 1° si, en attendant la réglementation ! ciement parmi les fonctionnaires frappés de 
inise à Ja retraite permettrait une réduction | qui fixera dans quelles conditions seront ré- | sanctions disciplinaires pour fautes graves; 
permanente d'effectifs, et, d'autre part, un | glés leurs frais de déplacement et de séjour, | 3° Le dégagement du cañre des commissaires 
mbre de fonr{ionnaires égal au « surnom- | il est possible de les indemniser suivant le | de police a pu être réalisé: a) par la voie 
bre » constaté dans le cadre considéré, La | tarif prévu par le décret du 30 novembre 1955; | du licenciement ou de la mise à la retraite 
notion de « surnombre » est purement arith- | 2° quelles sont, en tout état de cause, et | dans les conditions ci-dessus; 6) par le licen- 
mélique: il existe des fonctionnaires en , pour perinetlre une application effective des | ciement des commissaires du cadre latéral 
nombre dans une administration lorsque les | dispositiond transitoires de la Constitution, les | dont la suppression devait intervenir dans les 
effectifs existan sont supérieurs aux ceffec | intentions du Gouvernement à cet égard. | six mois qui ont suivi la date légale de ces- 
{ifs bud res. Ne doivent pas tre con | (Question du 23 janvier 1947.) sation des hostilités, soit le 31 décembre 1946. 
dérés comme en ul nl mbre les fonctionnaires | Réponse. La question poste n’a nullement TS ueile, les effectifs existants sont 
ve upa il - Pre ru Boy pr re e en éch \ppé à Faliention du Gouvernement et a RS IE nee rar À vue 0 
uniques én-Adue eorire ou de le simarassion | fait l'objet d ur projet de loi modifiant et Hour de éont te æ. HU. CT TS 
totale d'un cadre: Les mesures de dégage. | C°mMpICtant l'article 19 de la loi de Jinances Pre 
ment di dl e sauraient. en eftet "tre | du 30 ou let 1915 relatif en + +gpèrs 3 . 2 
Fa Rs ne DES » CIC | placement et de séjour alloutes aux conseil- NES 
dents d'effectifs ti “er a re Les CxCé | lors généraux. L'Assemblée nationale a, du pdd 
ents d'e clifs entrainent autoraa { ji cta ctalné eur sotta nectior lans gs 
lo déga Ua res d'un nombre égal | Séance ee opt 7 nr à ee 51. — M, Joseph Denais demande À M, le 
le f l La liste en est ) l ir | ; RS eg ministre de la justice à quelle date repren- 
] mri ) varitaires. Col il « | dront les dé'ais de prescription décennale des 
Ù \ nn ] ! ro re | : soriptions rbothécaires. (Ouesti 7 dé- 
d 1e Ï : te en p or f irin e os (l S 460. — M. Maurice _Vioilette demande À crues À Pr dt sb tabs dub 
ux articles fer et 9 de 1à toi du 45 février 40%6. | M. le ministre de l'intérieur : sd combien de n , h 
eut-Adire: di les -fonetions ÿ titularisés | OMimissaires de police, en appiication de la Réponse. — En vue de la reprise du cours 
lepuis le 4 septembre 1929 en vertu de textes | li n° 46-495 du 45 février 19H ICauve Aux | normal des délais de renouvellement des ins- 
+54 de Viche: M 1 fonctionnaires | tfeclifs, au recrulement et à la lnite d'âge criptions hypothécaires, le ministère de Ja jus- 
motént 4 la Serviecs aûn Etes r | des fonctionnaires et agents des services pu- | tice a é aboré un projet de loi actuellement 
| te : ; | blics, on ] sont ou seront l'objet d une | soumis à l’examer des divers départements 
s SE | mesure de dégagement des cadres; 2° si une £ ministériels intéressés. La date du 31 octo- 
| discrimination a élé faite entre les commis- | bre 1947 est envisagée pour l'expiration de la 
ures de police nommés ou tiluiarisés par Je rorogation acluel'eme en vigueur. 
457. Mmo FMachel Lemmpereur expose à | OU Fe ment À - fait dit A l'État LAS PROROGRUOR à Es. Die VEUCE 
M. le ministre do l'intérieur que l'article 49 d0 | On qui ont eu un avancement de grade au 
la loi de fit du 50 juistet 1915 portant M0- EL ehoix par ledit gouvernement et Ceux qui 
lilication de la lol du 27 Janvier 191, a pr auront fait l'objet d’une sanction adminis- 547, — M. Louis Marin demande à M. 19 
it l'allocation aux conseillers néraux, au rative pour leur attitude antipatriolique sans | ministre de la justice s’il pourrait indiquer: 
tres ( les députés et les sénateurs, MUR ayois obtenu aucune faveur du gouvernement | 1° ie nombre d'informations judiciaires ouver- 
naem q ement lorsque, De | qe Vichy, et quel est le nombre total de ces | tes à l’occasion de la réparation des domma- 
tre part aux réunions du conseil 'nETAl OÙ |'oux enlégories; 30 si les favorisés de Vichy. | ges causés par ja guerre 1914-1918, en particu- 
la nission d‘partemet S SETONT  Eoinmés directement commissaires sans subir | lier pour: a) fausses déclarations de domma- 
ligés « transporter à plus Ge deux A9 Lun concours où n'ayant aucun titre, et les | ges; b) concussions ou coïlusions des agents 
nètres de leur résidence; qu'il pourra, d'au- | immissaires objets d'une sanction sont en | de l'administration et du personnel des juri- 
tre part, être alloué aux conseillers généraux, jsant pour dégaser le cadre des | dictions; c) trafics divers; 2e le nombre, par 
pendant la durée des sessions, une indemnité | v potice (Question du 28 jan- | catégories, de condamnations prononcées à la 
pour chaque journée de présence à l'assem- | | A suite de ces informations (Question du 30 jan- 
blée et qu uront droit au remboursement NE, bus vier 1917.) 
( ft llant de l’« ution mandats {o 1314 commissaires division- ° 
péciaux: qu'un décret du 20 novembre 14945 | naires, commissaires principaux et commis- téponse. — 1° Délit de fausse déclaration 
a fixé le montant des indemnités de séjour; | saires &e police ont fait l'objet de mesures | de dommages de guerre (loi du 25 août 1920) : 
Ge ee ee nee ee eee eee ee es detre LE = ge ete et + — = 
CONDAMNÉS 
à l'emprisonneinent CIRCONS- St RSIS 
ANNXÉI ATFAIRES PRÉVENUS | ACQUITTÉS did Re qur hou TANCES à l'exécution 
et un jour [AL] TOIS 1Ino1S 0 Six rh à l'amende. s 
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inclus, à un an inclus. inclus. 
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Nerie n'est pas en mesure de 
donner de plus amples renselgnements, no- 
lamment en ce qui concerne les concussions 

{ SiO1 mmises par les agents de 
ladministralion et le personnel des juridic- 
tions à l’occasion de la réparation des dom- 
mages de guerre, Ces condamnatons n'ont 
as fait l'objet d'une rubrique spéciale dans 
L statistique générale de la juste. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


108. -- M. Joseph Denais demande à M. le 
rinistre de la production industrislie quelles 
udes parleulières el quelles fomalions 





techniques ont qualifié trois membres du 
cabinet de son prédécesseur pour être récom- 
pensés de leur collaboration, non sexement 
par leur nomination dans la Légion d'honneur, 
mais par l'altribulion de postes dans l'E'ec- 
tricité de France. (Question du 11 décembre 
1916.) 


Réponse. — Deux des trois membres du 
cabinet du prédécesseur du ministre de la 
produetion industrielle, qui semblent visés par 
la présente question, sont des ingénieurs qui, 
pendant toule leur carrière, se sont occupés 
de questions d'électricité, soit dans l'adminis- 
‘tration, soit pour le M des collectivités; 
its sembiaient donc quali pour occuper des 
postes à l'Electricité de France, Quant au troi- 





sième, c'est au titre de représentant du per- 
sonnel qu'il fait partie, très régulièrement, du 
conseil d'administration d'Electricité de France. 


342, — M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
demande à M. le ministre de la production 
industrie!le quels sont, pour les différents arti- 
cles de texliles suivants: tissus, lingerie, 
confection, ete. les contingents alloués pour 
le mois de décemibre 1916 aux départements 
de la Mayenne, de la Sarthe, d'Illeæt-Vilaine, 
de l'Orne, de la Vendée, de Saône-et-Loire. 
(Question du 14 janvier 1:47.) 


Réponse. — Les points textiles ne sont pas 
diférenciés pour les divers articies textiles 
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sont valables pour n 

e d'articles, mi s'agisse de tissus, de 
vêtements confectionnés, de lingerie et tissus 
d'ameublement. Par ailleurs, il n'est plus 
ailoué de contingents aux départements pour 
les besoins individuels des consommateurs, 
Ces besoins éont satisfaits upiquement au 
moyen de points validés, par décisions du 
répartiteur des textiles, sur les cartes de tex- 
tiles des différentes calégories de consomma- 
teurs. Les points disponibles dans ces dépar- 
tements sont donc essentiellement fonction de 
la population. Enfin, les commerçants s'appro- 
visionnent librement au moyen des points 
reçus de leur c'ientèle, et il n’est pas pro- 
cédé, en principe, à des répartitions dirigées 
de marchandises. 


e quelle caté- 





550. — M. Henri Bergeret demande à M, Île 
ministre de la production industrielle: 1° si 
la loi sur la nationalisation des mines com- 
porte la nationalisation d’une exploitation 
personnelle appartenant à une personne phy- 
sique dont l'occupation exclusive et cons- 
tante était l'exploitation de gisements mi- 
niers; 2° si le même particulier, privé de ses 
biens personnels, do't être dédommagé par 
le payement d'obligations des ‘harbonnages 
de France, autrement dit s’il n'aurait plus la 
libre disposition et la jouissance de ses biens 
personnels. (Question du 30 janvier 1947.) 

Réponse. — L'article 7 (titre I) de la lo 
du 17 mai 1946 relative à Ja nationalisation 


des combustibles minéraux prévoit la nationa- | 


lisation de l’ensemble des biens, droits et 
obligations des entreprises qui ont pour ac- 
tivité principale l'exploitation des mines de 
combustibles minéraux. Il n’est pas fait de 
distinction à ce sujet entre les entreprises 
gérées par des personnes physiques et celles 


gérées par des personnes morales. L’arlicle 15 | 


de la même loi expose que le payement des 
indemnités dues aux personnes dépossédées 
par la loi de nationalisation s'effectue par la 
remise aux ayants droits, en échange de leurs 
titres, d'obligations des charbonnages de 
France, Ces obligations sont des titres négo 
ciables 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


361. — M. François Billoux signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme que ses services refusent de verser 
des acomptes aux sinistrés qui n’acceptent 
pas de donner leur accord au quantum fixé 
par l’administration; et demande si, en ap 
plication de la nouvelle loi du 28 octobre 
1946, il ne serait pas possible de verser des 
acomptes sur le quantum fixé par l’adminis- 
tration en allendant la décision de la com- 
mission des dommages de guerre, (Question 
du 14 janvier 1947.) 

Réponse. — La nécessité de faire accepter 
le quantum de destruction par les sinistrés 
mobiliers s’imposait, sous l'empire de l'an 
cienne législation, parce que les sinistrés 
élaient prattquement dans l'impossibilité 
d'exercer un recours contre les décisions ad- 
Ministralives. 11 paraissait alors opportun do 
provoquer l’accord préalable des intéressés sur 
les éléments constitutifs de l'indemnité en- 
visagée, Cette nécessité a disparu, en même 
temps que son origine, depuis la mise en 
application de la loi no 46-2389 du 28 octobre 
1946, c’est-à-dire depuis le 1 janvier. La 
circulaire d'application du 140 janvier 41947 
(Journal officiel du 1% janvier) ne fait plus 
mentlon de la formalité d'acceptation. Le 
coefficient de destruction est fixé par l’admi- 
nistration; cetté détermination est soumise, 
en même temps que la décision d'attribution, 
à la commission de contrôle et éventuelle- 
ment à la commission de juridiction. I1 con- 
vient d’ailleurs de noter que la notion de 
coefficient de destruction, qui s’est substituée 
à celle du quantum de destruction immobi- 
uvre, intervient seulement dans deux hypo- 
thèses : lorsque le sinistré n’établit que Ja 
Valeur des biens d'usage courant ou familial 
qui garnissaient son foyer; ou qu’il n’apporte 
aucune preuve de la valeur ni de la consis- 
lance des mobiliers détruits (méthode du 
forfait). Cet élément ne joue au contraire au- 
Un rôle dans le calcul de l'indemnité, lorsque 
le sinistré prouve, soit ja valeur, soit la con- 








sistance des biens détruits. I1 ne parait pas 
sans intérêt d'ajouter que l'administration 
étudie actuellement, compte tenu de l’ordre 
de priorité qui doit étre fixé en application 
de ‘article à de la loi, la possibilité, dans 
certains cas, de verser aux sinistrés, à titre 
d’acompte, le montant qui résulierait de l’ap- 
plication de la méthode forfaitaire, sans préju- 
dice pour l’attributaire du droit de demander, 
par la suite, le bénéfice de l’une des eutres 
méthodes de calcul prévues par la loi. 





&Si. —- M. Joseph Denais «kimande à M, le 


| miniStre de la reconstruction et de l'urba- 


nisme quels sont les droits de l'administration 
des ponis et chaussées en matière de démo- 
Jition dans les régions sinistrées, en parlicu- 
lier: 4° si elle peut, sans l'avis du propr 
taire, renverser des bâtiments partiellement 
sinistrés ou même tolalement intacts; 2e si 
elle peut enlever tous les matériaux provenant 
d'une teile démolition; 3° si, projetant de 3 
travaux destructeurs, elle peut se dispenser de 
prévenir .propriétaire, locataires et fermiers 
intéressés. (Question du % janvier 1947.) 
Réponse, — Depuis le 1*# janvier 1945, es 
opérations de déblaiement et d’arasement des 
immeubles sinistrés par faits de guerre sont 
assurées par les services de la iction 
ou sous leur contrôle, et non plus par ies ser- 
vices des ponts et chaussées, Le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme fait seule- 
ment, dans certains cas, appel au concours 
matériel des services des ponts et chaussées, 
ainsi qu’il est prévu à L'article © de l’ordon- 
nance n° 45-609 du 10 avril 495. I convient 
en outre de préciser les points suivants: 40 les 
opérations de déblaiement et d'arasement ne 
concernant que les immeubies totalement si- 





reconsir 





| nistrés ou ivéparables: un avis de démolition 


| déjégué départemental au propriétaire : 








comportant un délai doit être adressé par le 

> les 
délégués départementaux ont reçu pour ins- 
truclions de réparer, au moins à titre provi- 
soire, tous les immeubles réparab'es. I ne 
peut donc être question de démolir des im 
meubles intacts ou réparables (cf. en particu- 
lier télégramme du 19 février 1916 et circu- 
laire C. G. 556 du 20 septembre 1916) : 
qu'un immeuble sinistré est déblayé ou arasé, 
les matériaux récupérés deviennent propriété 
de l'Etat, conformément aux dispositions d 
l'article 2% de l'ordonnance n° 45-609 du 
10 avril 1915; Îls sont cédés par l’administra- 
tion des domaines, sur décision prise par le 


délégué départemental du ministère de la re- 


3e Jor 


tn 


consiruction et de l'urbanisme, Ja priorité 
élant réservée aux propriétaires nistrés de 
la Jocalité NE 

2, — M, Joseph Denais den lé à M, le 
ministre de la reconStruction et de l'urba- 
nisme par quelles circonstances où par quelle 
négligence les chefs de section des tions 
mobiières ne sont pas éncore « en p 3 
sion d'instructions précises concernant l’apnli 
cation de Ja loi du % octob écrit l’un 


B » 

d'eux le 7 janvier 1911), ce qui empêche 
toute attribution d’indemnité au titre de dom- 
mages mobiliers, (Question du 28 janvier 1947.) 

Réponse. — Les modalités d'application de 
la loi du 28 octobre 1916 ont été fixées par les 
règlements d'administration publique, décret 
et arrêtés du 31 décembre 1%%6, publiés au 
Journal officiel du 2 janvier 1947. Une cireu- 
laire générale du 10 janvier 1947 permettant 
la mise en œuvre immédiate de ces différents 
textes a été insérée au Journal officiel du 
1% janvier 1917. De plus, un télégramme-circu- 
laire du 31 décembre 19%%6 a donné aux délé- 
gués départementaux de la reconstruction 
toutes indications pour qu’ils puissent procé- 
der, dès le 1° janvier 1947, date d'entrée en 
vigueur du nouveau texte, à l'émission de dé- 
cisions provisoires, en attendant la réception 
de la circulaire générale susvisée, 





486. — M. Louis Marin demande À M, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbaniSme 
si un industriel sinistré, qui déclare renoncer 
à la reconstruction, a droit, par application de 
l'article 19 de la loi du 28 octobre 1946, à l’in- 
demnité d'éviction égale à 30 p. 100 de l'in- 
demnité de reronslitution de stocks calcukée 





suivant Jes dispositions de l'article 2 de 4 
loi. (Question du 2% janvier 1941.) 

Réponse, — Un industriel sinistré qui dé- 
clare renoncer à la reconstitution de son 21 
treprise a droit à une indemnité d'éviction, 
qui tiendra compte de la valeur des stoks 
non reconsiitués, au même titre que des ai- 
tres éléments corporels de san ancien Alle 
treprise. 





488. M. Louis Marin demande À M, le ml. 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme: 


1° si un industriel, dont un camion rfa 


Mionné en juin 1944 par des Forces francaise 
äe l'intérieur, avec bon de réquisition à l'an 
pui, n'a jamais été reslitué, qui n’a, quiet, 
€ [ui 1 11! I #4 en ju } * « 
cite réquisition, peut den \er s 
au titre de Ja loi du % ortob 19%, du 

dice qu'il a ains 1hi 2o dans l'affirm ive, 
<&i ça nm mat \ doit être troduite \' V4 
lu service des dommages de guerre « 1 
l's nr} + 4, . " 1 
d'appréhension du camion, ou auprès du 

vice du lieu du siège social de l'entre F 1 
était garé habituellement le dim x je 


lion du 23 janvier 1947.) 


Réponse. —- L'industrie! dont le à à 
t L ] nor * D nl ‘11 " \ . 
été régulièrement réquisitionné par l'armée 
française, ou par une unité F. F, 1. intégreo 
dans l’armée française, et dans le but « - 
iief 





ire aux besoins nomnaux de celte 
ra S'adresser, pour Oblenir le rè, er À 

indemnité de réquisition, à la direction 
régionale du matériel existant au ège 9 
chaque région militaire, Au cas où la réau!s - 
on aurait été irrégulière, ou si l'enèvement 
élait survenu au cours d'opération de guerre 





le propriétaire du véhienle powrrait bénéti er 
de la loi no #6 269, du % octobre 196, sur l°4 
dammages de guerre (art, 7, %o). Le sinistrs 
dévrait alors déposer son dossier aunrès 1 
délégué départemental du siège de l'étattiscr. 
ment exploitant le camion à reconstih 

490. M. Adrien Renard dernand M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
Si 18 propriétaire d’une uni iue tHa!son qui 4 
été oceupée et dégradée par les Allemand ot 


dont tous les meubles ont été brisé: ou enk 


véS par eux pendant l'occupation, n’a pas droit 
à une indemnité provisionnelle de 15 000 ! J 
en altendant que son dossier soit rérls Ï leq 
services compétents, et ajoute qu'il en 
l'espèce, d’une octogénaire qui n'a pour u ) 
ressource que l'allocation aux vieux avalli- 
leurs et qui se trouve, par conséquent lati4 
l'impossibilité « racheter des meubl i 
l'Elat ne lui alloue pas une avance ( ton 
du 28 janvier 1947 
Réponse. — N'n'est pas accordé d'inder 


té provisionnelle aux sinistrés titulaires d n 


daossièr mobilier, Chaque demande ou 
est étudié au titre de \a loi du 28 octobre 14 ) 
dommages de guerre, dans les condi 
ns fixées pour l’applicätion de ee texte. Dès 
l'attribution de l'indemnité, les intéressée 
peuvent prétendre à la moitié du montant 
accordé ; celle somme est précisément destinée 
à permellre les premiers achats de mobili 


ee 


570, — M. Gérard Vée demande à M. le mi. 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
si un déporté politique pour faits de résistanc 
Spolié ‘de différents objets et, notammen ; 
d'un camion par les armées d'occupation, pour- 
rail fournir, en remplacement du bon de r: [ui 
sition exigé par les services de la reconstruc- 
tion, une attestation du maire certiflant que 
le véhieule dont il s’agit a bien été utilisg 
par l’armée d'occupation, ceci en vue d'obt nir 
l'attribution d’une indemnité journalicre, 
(Question du 31 janvier 1947.) 


Réponse. — L'article 27 de la loi du 22 OC 
tobre 1916 sur les dommages de guerre pré- 
voit que les sinistrés disposent de tout moyen 
de preuve pour établir la-réalité et l'impor- 
tance des dommages. L'attestation d’un maire 
certiflant qu'un véhicule a été saisi et enlevé 
par les Allemands peut étre retenue et doit 
permettre au propriétaire de réclamer le béné- 
fice d’une indemnité de dommages de guerre 
pour l'achat d'un véhicule de remplacement. 
Toutefois, l'intéressé ne peut prétendre, au 
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titre de la législation sur la reconstruction, 
à l'indemnisation du préjudice résultant pour 
lui de la réquisition d'usage. 


ee 





646. — M. Pierre Chevailier signale à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme 
Ja situation dans laquelle se trouvent les si- 
nistrés partiels qui, ayant fait effectuer Îles 
réparations nécessaires, désirent obtenir les 
acornptes sur l'indemnisation qui leur est due; 
rappelle que ces derniers sont obligés, pour 
la constilution de leurs dossiers, de déposer 
des factures; souligne que les entrepreneurs 
sont dans l'impossibilité de leur donner salis 
faction, les prix n'étant pas encore homole 
gués; et demande si toutes dispositions utiles 
à cet égard vont étre prises incessamment 
(Question du G février 1917.) 


Réponse. — D'une manière générale, le pro- 
priétaire d'un immeuble endommagé par faits 
de guerre doit produire, pour servir de base 
au calcul de l'indemnité, un état descriptif 
et estimatif des travaux à efflecluer pour re- 
constituer l’inmeuble tel qu'il se comportait 
au moment du sinistre. Er attendant l’homo- 
logation des prix qui doivent figurer au bor. 
dereau général prévu à l’article 20 de la loi 
du % octobre 1946, cet état estimatif doit s’ap- 
puver sur les sérles ou bordereaux de prix 
en vigueur dans le département. Le sinistré 
peut recevoir, sur sa demande, et dès le com- 
mencement de la reconstitution, un acompte 
ouvant aller jusqu'au quart du montant de 
a décision attributive d'indemnité. Les sinis- 
trés partiels qui ont fait effectuer leurs répa- 
rations peuvent donc, tout d’abord obtenir ce 
premier acompte sans produire aucune facture. 
11 leur est versé ensuite d'autres acormptes, 
sous réserve d’un contrôle sommaire de l’em- 
ploi des sommes précédemment versées. Les 
factures de leurs entrepreneurs constituent 
une justification de l'emploi de ces sommes. 
Ces factures n'ont pas à tre établies d’après 
les prix du bordereau général susvisé, mais 
bien d'après les prix en vigueur au cours de 
l'exécution des travaux. 





647. — M. Jean Legendre cxpose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que l’articie 33 de la lol du % octobre 
1946 sur les dommages de guerre stipule que 
toute mutation entre vifs, d’un bien sinistrés 
et du droit à indemnité qui y est attaché, 
est subordonnée, à peine de perle de ce droit, 
à l’aulorisalion du tribunal civil statuant en 
chambre du conseil, le ministère public en- 
tendu; qu’en matière de vente à l'amiable, 
il est tnès possible que le vendeur ainsi que 
l'acquéreur obtiennent l'autorisation du tri- 
bunal mais qu'y n’en est pas de même en 
matière de vente à l'amiable par adjudication 
publique et judiciaire ordonnée par le tribu- 
nal; que l'autorisation du tribunai civil sera 
donnée très facilement au vendeur alors que 
les acquéreurs éventüels hésiteront à la de- 
mander; demande si ces derniers devront 
ôtre autorisés par un jugement du tribunal; 
et ajoute que, dans l'affirmative, aucun ama- 
teur ne voudra faire les frais d’un jugement 
n'étant pas certain d'être acquéreur; qu'à la 
rigueur on pourrait admettre, sous condition 
suspensive, une adjudication amiable mais 
que, lorsqu'il s’agira d’une adjudication judi- 
ciaire, il sera impossible à un tribunal et à 
un notaire de prononcer une a‘djudication 
sous condition suspensive. (Question du 6 fé- 
vrier 1947.) 


Réponse. — L'article 33 de la loi du 28 octc- 
bre 1946 se borne à stipuler que « toute mu- 
tation entre vifs d'un bien sinistré et du 
droit à indemnité qui y est altaché est su- 
bordonné, à peine de perte de ce droit, à 
l'autorisation du tribunaj civil statuant en 
chambre du conseil, le ministère publie en- 
tendu ». La question de savoir si, en cas de 


‘vente par adjudication, les amateurs devront 


ôtre autorisés individuellement à enrichir, 
dépend essentiellement de l'interprétation qui 
sera faite de ce texte par les tribunaux civils. 
I! est signalé que les demandes d'autorisation 
de mutation sont adressées directement par 
le sinistré au président du tribunal civil et 


ne comportent aucun frais (art. 17 du règle, 
ment d'administration publique n° 46-245 Ju 
31 décembre 1916). 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


18. — M. Jean-Moreau expose à M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports que 
les vétérinaires du département de l'Yonne 
éprouvent des difficultés de plus en plus gran- 
des dans l'exercice de leur profession par 
suite de l'usure de leurs pneus, qu'ils ne 
peuvent remplacer, ce qui les empêche de 
se rendre dans les fermes pour soigner les 
bêtes malades: et demande s’il ne serait pas 
possible d'envisager l'attribution d’un con- 
tingent spécial à ce département afin de per- 
mettre aux vétérinaires d'exercer leur mis- 
sion dans l’intérèt du ravitaillement. (Ques- 
tion du 17 décembre 1916.) 


% réponse. — Le nombre des: vétérinaires 
du département de l'Yonne est d’une tren- 
taine environ. Les attributions qui leur ont 
été faites, au cours des quatre derniers mois, 
sont les suivantes: a) octobre: 3 p. 100 du 
contingent, soit 13 enveloppes et 6 chambres: 
b) novembre: 4-p. 100 du contingent, soit 
5 enveloppes et 2? chambres; c) décembre: 
5 p. 100 du contingent, soit 20 enveloppes et 
10 chambres: d) ne G p. 100 du contin- 
gent, soit 31 enveloppes et 23 chambres. Il ne 
paraît pas possible de faire m'eux en faveur 


de celle catégorie d'usagers; d’ailleurs, en 
janvier, le contingent permet l'attribution 


d’une enveloppe à chaque vétérinaire. 





Erratum 
rendu in extenso de la 
du % février 1917. 


au compte séanre 





Question écrite no 8%1, page 411, re cn- 
lonne, 4e ligne de la question, au lieu de: 





«a … Cantine <colaire de Capon..“ Lire: 
« … cantine scolaire de Cépoy... » 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 

















